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CBBOMQUK. 

PARIS, 7 OCTOBRE. 

Le rapport du maréchal de Saint-Arnaud sur l'éclatante 

victoire de l'Aima a été aujourd'hui affiché dans Paris. Le 

Moniteur le publie en le faisant précéder des lignes sui-

vantes : 

« L'Empereur a reçu du maréchal de Saint-Arnaud le 

rapport suivant sur la victoire de l'Aima. Personne ne lira 

sans émotion ce récit si simple d'une grande victoire, où 

le général en chef parle de tout le monde, excepté de lui-

même. 
« Néanmoins le Gouvernement apprécie comme elles 

le méritent l'énergie et l'habileté déployées dans cette cir-

constance par le maréchal. 

« L'Empereur a décidé que vingt et un coups de ca-

non seraient tirés aujourd'hui, à midi, pour célébrer cette 

victoire. » 
Au quartier général à Aima. 

Champ de bataille d'Alma, 
le 21 septembre 1854. 

« Sire, 

« Le canon de Votre Majesté a parlé. Nous avons rem-

porté une victoire complète. C'est une belle journée, Sire, 

à ajouter aux fastes militaires de la France, et Votre Ma-

jesté aura un nom de plus à joindre aux victoires qui or-

nent les drapeaux de l'armée française. 

« Les Russes avaient réuni hier toutes leurs forces, 

tous leurs moyens pour s'opposer au passage de l'Aima. 

Le prince Menschikoff les commandait en personne. Tou-

tes les hauteurs étaient garnies de redoutes et de batteries 

formidables. 

« L'armée russe comptait quarante mille baïonnettes 

venues de tous les points de la Crimée ; le matin , il en 

des vivres. 

Les Anglais ont eu 1,500 hommes hors de combat. 

Le duc de Cambridge se porte bien; sa division et celle'de 

sir J. Brown ont été superbes. Sloi, j'ai à regretter envi-

ron 1,200 hommes hors de combat, 3 officiers tués, 54 

blessés, 253 sous-officiers et soldats tués, 1,033 blessés. 

Le général Canrobert, auquel revient en partie l'hon-

neur de la journée, a été blessé légèrement par un éclat 

d'obus qui l'a atteint à la poitrine et à la main ; il va très 

bien. Le général Thomas, de la division du prince, a reçu 

une balle dans le bas-ventre, blessure grave. Les Russes 

ont perdu environ 5,000 hommes. Le champ de bataille 

est jonché de burs morts, nos ambulances sont pleines da 

leurs blessés. Nous avons compté une proportion de sept 

cadavres russes pour un cadavre français. 

« L'artillerie russe nous a fait du mal, mais la nôtre 

lui est bien supérieure. Je regretterai toute ma vie de ne 

pas avoir eu seulement mes deux régiments de chasseurs 

d'Afrique. Les zouaves se sont fait admirer des deux ar-

mées; ce sont les premiers soldats du monde. 

« Veuillez agréer, Sire, l'hommage de mon profond res-

pect et de mon entier dévoûment. 

« Maréchal A. DE SAINT-ARNAUD. » 

ORDRE DU JOUR DU MARÉCHAL DE SAINT-ARNAUD. 

« Soldats, 

« La France et l'Empereur seront contents de vous. 

« A Aima, vous avez prouvé aux Russes que vous étiez 

les dignes fils des vainqueurs d'Ëylau et de la Moskowa. 

Vous avez rivalisé de courage avec vos alliés les Anglais, 

et vos baïonnettes ont enlevé des positions formidables et 

bien défendues. 

« Soldats, vous rencontrerez encore les Russes sur votre 

chemin, vous les vaincrez encore comme vous l'avez fait 

aujourd'hui, au cri de « Vive l'Empereur!» et vous ne 

vous arrêterez qu'à Sébaslopol; c'est là que vous jouirez 

d'un repos que vous aurez bien mérité. 

« Champ de bataille d'Alma, le 20 septembre 1854. » 

Le chargé d'affaires de France à' Constantinople, 

à S. Exc. le ministre des affaires étrangères. 

Thérapia, le 27 septembre 1854. 

« Démoralisés par l'audace des troupes alliées, les Rus-

ses, qui ont eu 8,000 morts sur l'Aima, ne se sont arrêtés 

ni sur la Katcha ni sur le Belbeck, positions formidables. 

Ils sont entrés dans Sébaslopol, dont ils ont oombiô la 
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arrivait encore 

quatre-vingts pièces de canon de campagne ou de po 

silion. 

« Des hauteurs qu'ils occupaient, les Russes pouvaient 

nous compter homme par homme, depuis le 19, au mo-

ment où nous sommes arrivés sur le Bubbanach 

« Le 20, dès six heures du matin, j'ai fait opérer par 

la division Bosquet, renforcée de huit bataillons turcs, un 

mouvement tournant qui enveloppait la gauche des Russes 

et tournait quelques-unes de leurs batteries. 

« Le général Bosquet a manœuvré avec autant d'intel-

ligence que de bravoure. Ce mouvement a décidé du suc 

ces de la journée. 

<• J'avais engagé les Anglais à se prolonger sur leur 

gauche pour menacer en même temps la droite des Rus-

ses pendant que je les occuperais au centre, mais leurs 

troupes ne sont arrivées en lignequ'à dix heures et demie. 

Elles ont bravement réparé ce retard. A midi et demi, la 

ligne de l'armée alhée occupait une étendue de plus d'une 

grande lieue, arm ait sur l'Aima, et elle était reçue par un 

l'eu terrible de tirailleurs. 

«Dans ce mouvement, la tête de la colonne Bosquet pa-

raissait sur les hauteurs. Je donnais le signal de l'attaque 
générale. 

« L'Aima fut traversée au pas de charge. Le prince 

Napoléon, à la tête de sa division, s'emparait du gros vil-

lage d'Alma, sous le feu des batteries russes. Le prince 

s'est montré digne en tout du beau nom qu'il porte. On 

arrivait en bas des hauteurs sous le feu des batteries en 
nemies. 

« Là, Sire, a commencé une vraie bataille sur toute la 

ligne, bataille avec ses épisodes de brillants hauts faits et 

de valeur. Votre Majesté peut être fiôre de ses soldats, ils 

1 ont pas dégénéré : ce sont des soldats d'Ausierlitz et 
d léna. 

« A quatre heures et demie, l'armée française était vie 
wrieuse partout. 

"Toutes les positions avaient été enlevées à la baïonnette 

au cri de Vive l'Empereur ! qui a retenti toute la journée; 

J amais je «'ai vu d'enthousiasme semblable; les blessés se 

soulevaient de terre pour crier. A notre gauche, les An-

g aïs rencontraient de grosses masses et éprouvaient de 
grandes difficultés ; mais tout a été surmonté. 

orH Anglais ont abordé les positions russes dans un 

are admirable sous le canon, les ont enlevées et ont 
chasse les Russes. 

« Lord Raglan est d'une bravoure antique. Au milieu 
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tes. Le 25, les armées alliées étaient en marche pour pren 

dre position devant la ville. Les Anglais ont eu 1,800 

hommes mis hors de combat à Aima. Un aide de camp de 

lord Raglan se rend à Paris et à Londres, porteur des dé-

pêches des commandants en chef. » 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE RIOM (2
e
 ch.). 

Présidence de M. Dumolih. 

A udience du 19 mai. 

CATHÉDRALE. — ÉGLISE. — DÉGRADATIONS. — PRESCRIP-

TION. — FAIT PERSONNEL. — DÉLIT ET QUASI-DÉLIT. — 

RESPONSABILITÉ. — POSSESSEUR ACTUEL. — GARANTIE. 

— RECEVABILITÉ. 

Les cathédrale! et églises étant choses hors du commerce, et 
par conséquent imprescriptibles, les dérogations et contra-
ventions aux conventions, par lesquelles certains proprié-
taires ont obtenu, de l'autorité compétente, le droit de bâ-
tir sous certaines conditions des boutiques dans les espaces 
existant entre les contre-forts desdiles cathédrales et églises, 
et les dégradations commises à différentes époques par les 
locataires qui se sont succédé dans les boutiques bâties, ne 
sauraient être protégées et maintenues par le laps de temps 
plus ou moins long depuis lequel elles existent. 
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Ces dégradations et contraventions ne peuvent être considérées 
comme un fait personnel à ceux qui les ont commises, ni 
être assimilées à un simple délit ou quasi-délit, dont on ne 
pourrait poursuivre le redressement que contre son auteur. 

En conséquence, le possesseur actuel est responsable des faits 
de ceux qui l'ont précédé, et c'est à lui seul que l'on peut 
s'adresser pour en demander la réparation, quel que soit le 
titre auquel il possède, sauf sa garantie contre ceux à qui 
on doit imputer les faits réprèhensibles. 

Dans ce cas, si la demande en garantie a été accueillie par 
les premiers juges, le garanti peut, par un appel, remettre 
en question l'action principale devant le second degré de 
juridiction, mais il ne peut être reçu à tirer du [ait de son 
appel contre l'Etat, qui lui est tout personnel, le principe 
d'une nouvelle garantie contre ses garants. 

Aux termes d'un bail emphythéotique consenti par le 

chapitre de l'église cathédrale de Clermont, le 13 mars 

1639, concession a été faite à un sieur Codret de pouvoir 

bâtir, édifier, appuyer aux murailles de ladite église, sans 

icelle endommager, sous diverses conditions, et notam-

ment de ne pas concaver dans la muraille et de n'élever 

les constructions qu'à une certaine hauteur. M. le préfet 

du Puy-de-Dôme, par arrêté du 29 novembre 1850, a 

chargé l'architecte des édifices diocésains de visiter les 

échoppes qui entourent la cathédrale. L'architecte a pro-

cédé à cette visite et a constaté diverses empiétations et 

dégradations, dans son rapport du 7 décembre 1850. 

Dans cette situation, M. le préfet du Puy-de-Dôme a, 

dans l'intérêt de l'Etat, formé contre les propriétaires de 

ces échoppes diverses demandes, et notamment il a fait 

assigner, par exploit du 13 mars 1851, la dame Audigier 

et les sieurs Pacros et autres devant le Tribunal, pour 

s'entendre condamner à l'aire les travaux nécessaires pour 

rétablir les choses dans l'état primitif, etc., etc. 

Ces derniers ont appelé en garautie les cohéritiers Bu-

jadoux pour prendre leur fait et cause. 

Le Tribunal de Clermont a, par jugement du 16 février 

1852, ordonné une expertise pour constater l'état des 

beux, et c'est après le dépôt du rapport fait par le sieur 

Milleroux, expert nommé, qu'il a été statué, par jugement 

du 22 août 1853, sur les difficultés et contestations des 

parties, que cette décision l'ait suffisamment connaître et 
dont voici la teneur : 

« Attendu, en fait, qu'à différentes époques, le chapitre ca-
thédral de Clermont a concédé le droit de bâtir des boutiques 
dans les espaces compris entre les contreforts de la cathé-
drale; 

« Attendu que notamment et par acte du 16 mars 1839, le 
seul qui soit rapporté, le chapitre eathédral de Clermont per-
mit au sieur Codret, maître tailleur, de bâtir et édifier, voir 
appuyer aux murailles de ladite église cathédrale, sans icelle 
endommager ni enlever aucune pierre, à ses frais et dépens, 
une ou plusieurs boutiques dans un emplacement alors vide 
et dont les confins sont donnés ; 

« Attendu que par cet acte il est formellement interdit, par 
convenance expresse, car autrement, est-il dij., le préseul con-
trat n'eût pas été fait et accordé au sieur Codret et ses suc-
cesseurs, de faire ni exercer aucun artifice, ni ouvrage par les-
quels il soit fait aucun bruit ou rendant son qui puisse in-
commoder le service divin, ni apporter indécence, mauvaises 
senteurs ou fumée à ladite église, ou à eaux qui seront dans 
icelle, et par exprès ni pourra être fait fournaise ni usage de 
marteaux, enclumes, ni semblables choses appartenant à l'état 
de chaudronnier, serrurier, poudrier, maréchal, apothicaire, 
orfèvre, coutelier, arquebusier, charpentier, ni autres faisant 
bruit; ne pourra non plus, ledit sieur Codret et les siens, con-
caver dans la muraille de ladite église, ni démolir ni ôtpr au-
cune pierre soit par armoires ou autres choses de façon que 

ce soit; mais il lui sera permis de mettre des crampons de 1er 
plombé dans la muraille de pierre de taille pour servira la 
construction desdites boutiques. 

« Attendu que, par le même acte, le sieur Codret s'interdit 
encore de pouvoir mettre ou subroger en ladite boutique au-
cun ouvrier delà qualité de ceux indiqués précédemment, ni 
qui soit de la prétendue religion réformée; et par expresse 
convenance et sans réservation, s'il est fait au contraire et 
qu'il soit trouvé qu'on exerce aucun des artifices ou actes sus-
dits, et au défaut d'entretenir toutes lesdites charges et con-
servations, le sieur Codret se soumet à rendre et subjester les-
dites boutiques, la place où elles seront posées, et accorde 
qu'il soit passible auxdits sieurs du chapitre pouvoir expul-
ser les propriétaires possesseurs et tous autres desdites bou-
tiques, les abattre, si bon leur semble, ou reprendre à eux la-
dite place, et eu faire et disposer comme de leur propre cho-
se, sans qu'ils soient tenus audit cas à aucun remboursement 
de deniers ni intérêts envers le sieur Codret et lessieus; 

« Attendu que, sans examiner si le chapitre eathédral avait 
pouvoir de faire les concessions ci-dessus, et sans appliquer 
non plus la rigueur des clauses et conditions imposées, mais 
prenant le demande dans les termes où elle a été formulée, il 

est constant, et cela est établi par divers procès-verbaux 
dressés à différentes époques et à la requête d'autorités diver-
ses, mais notamment par le sieur Milleroux, expert nommé 
par le Tribunal, que grand nombre de dégradations et de dé-
rogations à l'acte précité ont été commises à différentes épo-
ques par les propriétaires et locataires qui se sont succédé 
dans lco diverses boutiques on ocïiopp^î qui (tutoui-cui !a oa 

thé J raie; que ces dégradations et dérogations, si elles n'atta-
quent pas précisément la solidité de cet édifice, quant à pré-
sent, nuisent singulièrement à sa beaulé et régularité, et ne 
laissent pas que d'avoir d'autres inconvénients graves pour l'é-
glise; 

« Attendu que ces dégradations et contraventions aux con-
ventions ne sauraient être protégées et maintenues par le laps 
de temps plus ou moins long d'après lequel elles existeut, 
puisque les cathédrales sont hors de commerce, appartenant à 
tous, et par conséquent imprescriptibles; 

« Attendu qu'elles portent sur les murs mêmes et contre-
forts de la cathédrale, par conséquent sur des parties inté-
grantes de l'édifice, imprescriptibles comme lui, parce que, 
comme lui, elles appartiennent à tous, et par conséquent à 

personne, et qu'elles sont hors de tout commerce ; 
« Attendu que ces dégradations et contraventions ne peu-

vent être considérées que comme un fait personnel à ceux qui 
les ont commises, ni être assimilées à un simple délit ou quasi-
délit dont on ne pourrait poursuivre le redressement que 
contre sou auteur; 

« Attendu que chaque fait nouveau a eu pour but une faci-
lité, une aisance à procurer non-seulement à celui qui eu était 
l'auteur, mais à tous ceux qui lui succéderaient; qu'on ne 
peut donc les cousidérer comme simplement personnels, alors 
qu'ils sont empreints d'une réalité manifeste; qu'ils ont tous 
pour but l'amélioration, l'agrandissement, l'augmentation des 
valeurs considérées sous le point de vue du possesseur; 

« Attendu dès lors que le possesseur actuel est donc res-
ponsable des faits de ceux qui l'ont précédé; que c'est à lui 
seul qu'on peut s'adresser pour en demander la réparation, 
quel que soit le titre auquel il possède; 

« Attendu que seul il connaît et peut connaître ceux qui 
l'ont précédé, ceux à qui on doit imputer les faits réprèhen-
sibles et dommageables ; que seul, par conséquent, il peut les 
retrouver et agir contre eux ; 

« En ce qui touche la garantie demandée par Sibert-Pa-

cros : 
«c Attendu que l 'expert a constaté que les dégradations et 

contraventions dont les traces existent dans les bâtiments ap-
partenant à Sibert remontent à une époque antérieure au par-
tage fait dans la famille Bujadoux ; que, par conséquent, elles 
ne sont pas du fait de Sibert ; 

« Par ces motifs, le Tribunal, faisant droit sur toutes les 
demandes, condamne les demoiselles Audigier, Sibert-Pa-
cros..., à remettre les lieux au même et semblable état qu'ils 
étaient avant 1639, et ce, sous la direction et la surveillance 
de l'expert Milleroux; 

« Dit que, faute par eux de ce faire dans le délai de trois 
mois, l'administration sera et demeurera autorisée à faire 
exécuter lesdits travaux aux risques et périls des défendeurs, 
qui seront tenus d'en rembourser le montant sur le vu des 
mémoires des ouvriers, les condamne en tous les dépens, 
moins ceux occasionnés par les parties qui ne sont plus en 
cause, qui restent à la charge de l'administration jusqu'au 
jour où il a été traité ; 

« Statuant sur la demande en garantie formée par Sibert, 
condamne les héritiers Bujadoux à le garantir dans la pro-
portion de leur part héréditaire de toutes les condamnations 
intervenues contre lui, et les condamne aux dépens de la de-
mande en garantie. » 

mande en garantie non recevable ; 
« Considérant, d'un attire côté, que sans doute Sibert-Pâ-

cros eiait libre de remettre en question l'action principale 
devant le second degré de juridiction, mais qu'il devait le 
faire à ses périls et risques, et sans cpi'il puisse être reçu à 
tirer du fait de son appel contre l'Etat, qui lui est tout per-
sonnel, le principe d'une nouvelle garantie, contre ies héri-
tiers Bujadoux ; 

« Par ces motifs, 
« La Cour déclare Sibert-Pacros purement et simplement 

non-recevable dans sa nouvelle demande contre les héritier.-! 
Bujadoux, et le condamne aux dépensa leur égard; ci statuant 
sur l'appel au principal, dit qu'il a été bien jugé; ordonne que 
le jugement sera exécuté selon sa formé et teneur -

y
 condamne 

les appelants à l'amende et aux dépens. » 

(M. Rouffy, substitut de M. le procureur-général; plaidants, 
M» Salveton pour les appelants; M e Gtrdéitièl pour le préfet.) 

JUSTICE £RDiSJ\ELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Rives. 

Audience du 15 septembre. 

INTRODUCTION EN FRARCE Xi UN JOUItNAI. 

— QUALIFICATION LÉGALE DU FAIT. 

ATTÉNUANTES. 

L'introduction en France d'un journal 
constitue une contravention et n m un d 

SANS AUTORISATION. 

— CIRCONSTANCES 

sans 

lit. 

autorisation 

Le sieur Sibert-Pacros a interjeté appel de ce jugement 

par exploit du 21 janvier 1854, et par exploit du 25 du 

même mois il a fait dénoncer aux sieurs Bujadoux l'ap-

pel par lui interjeté, avec assignation devant la Cour, pour 

voir dire qu'ils seront tenus, comme héritiers, de garantir 

proportionnellement à leur part les frais dudit appel et 

d'intervenir dans l'instance. 

C'est sur cet appel que la Cour a statué en ces termes : 

« En ce qui touche l'appel contre M. le préfet du Puy-de-
Dôme, agissant dans l'iutérèt de l'Etast : 

« Par les motifs exprimés au jugement dont est appel et les 
adoptant ; 

i En ce qui touche la demande en garantie contre les héri-
tiers Bujadoux ; 

« Considérant que cette demande portée devant les pre-
micrsjugesy a été accueillie sans que le jugement, quant a ce, 

! ait été attaqué par aucune des parties; que l'exception de la 
chose jugée rend donc sous ce premier rapport la nouvelle de-» 

En conséquence, l'art. 463 sur les cireons'ances atlènuanles 
ne peut être appliqué. 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant : 

« Ouï M. le conseiller Jallon, en son rapport , et M. l'avo-
cat-gônéral d'Ubexi en ses conclusions; 

« Vu les mémoires produits à l'appui de son pourvoi par 
M. le procureur impérial près le Tribunal de Sainl-O 'iier; 

« Vu pareillement les mémoires en défense produits par 
d'Ecquevilly

 ;
 vu, enfin, les articles 2 de la loi du 17 février 

1832 et 463 du Code pénal; 
« Attendu, en fait, qu'il résulte d'un procès-verhàl régu-

lier, à la date du 31 mai dernier, que Vincent d'Ecquevi iiy 

a introduit eu Franc.:, sans autorisation, six numéros du Bul-
letin français, journal périodique, publié à l'étranger; 

« Attendu que, traduit, pour cette infraction à l'article 2 de 
la loi du 17 i'évrser 1852, devant le Tribunal de polie; cor-
rectionnelle de Montreuil, et par appel devant le Tribunal su-
périeur de Saint-Orne"", il a Mi wuJ»»«ut à 800 fi-, o 'aiiieude, 
par application de l'article précité et do l'article 463 du Code 
pénal ; 

« Attendu, en droit, qu'il s'agit de décider si la circulation, 
en France, sans autorisation du Gouvernement, d 'un journal 
politique ou d'économie sociale, publié à l'étranger, consti-
tue, aux termes de l'article 2 de la loi du 17 février 1852, un 
délit ou une contravention; et si, par conséquent, dans le cas 
où ledit article ne constituerait qu'une simple contravention, 
le Tribunal de Saint Orner pouvait appliquer au contrevenant 
le bénéfice des circonstances atténuantes; 

« Attendu que la défense d'introduire en France, sans auto-
risation, des journaux politiques ou d'économie sociale, pu-
bliés à l'étranger, est une mesure qui frappe indistinctement 
tous les journaux, quels que soient leur couleur et leurs prin-
cipes politiques; que l'article 2 de la loi du 17 février, absolu 
dans ses prohibitions, ne fait à cet égard aucune distinction, 
ei que vainement le contrevenant viendrait exciper de la bon-
ne foi ou de l'innocuité du journal introduit sans autorisa-
tion, pour désarmer ta rigueur d'un principe qui n'admet au-
cune exception ; 

« Attendu, dès lors, que le fait imputé à d'Ecquevilly, fût-
il dégagé de toute intention coupable, n'en constituerait pas 
moins une infraction à la loi précitée; qu'il suffit d'en exa-
miner l'esprit et le but pour se convaincre que l'introduction 
en France, sans autorisation, d'un journal politique ou d'éco-
nomie sociale, publié à l'étranger, quoique faite de bonne foi, 
pourrait entraîner les mêmes inconvénients el les mêmes dan-
gers que l'introduction faite de mauvaise foi; 

« Que le fait matériel de la mise en circulation constitua 
donc par lui seul une infraction que le législateur a voulu 
prévenir et réprimer par la loi du 17 février 1852, sur les 
délits et contraventions de la presse ; 

« Attendu que, dans l'art. 2, il ne s'agit pas d'un délit se 
composant de deux éléments, la matérialité du fait et l'inten-
tion coupable, mais d'une contravention punissabledu moment 
que le fait qui la constitue s'est réalisé, sans qu'il soit besoin 
de rechercher l'intention de celui qui l'a commise; 

« Attendu, en conséquence, que l'art. 463 du Codé pénal, 
applicable aux seuls délits prévus par le Code, et, par exten-
sion, aux délits prévus par les lois spéciales, lorsque ces lois 
l'énoncent d'une manière expresse, ne concernent point les 
contraventions de la presse ; 

« Attendu que le fait d'avoir introduit en France, sans au-
torisation, le journal périodique intitulé le Bulletin français, 
journal publie à l'étranger, présente donc les caractères d'une 
contravention punie par l'art. 2 du la loi du 17 février 1852, 
et dont la peine ne pouvait être réduite h. raison des circons-
tances atténuantes; 

« Attendu, néanmoins, que le Tribunal supérieur de Saint-
Oiner, faisant une fausse application de l'art. 463 du Code pé-
nal, a prononcé des circonstances atténuantes en faveur d'Ec-
quevilly, auteur de l'infraction prévue et punie par l'art. 2 dé 
la loi du 17 février 1852; 

« Casse et annule le jugement du Tribunal supérieur de 
Saint-0 ner, en date du 12 juillet dernier, et pour être statué 
conformément à la loi, sur les appels interjetés par le minis-
tère public et par d'Ecquevilly, du jugement du Tribunal 
correctionnel de Montreuil, renvoie les parties et les pièces de 
la procédure devant la Cour impériale do Douai, chambre des 
appels de police correctionnelle ; 

« Ordonne, etc. » 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audience du 7 octobre. 

TENTATIVE DE FRATRICIDE. 

Encore un jeune homme, presque un enfant, car il a 

vingt ans et demi, traduit devant le jury sous le poids de 

la plus grave accusation. Hier, c'était d'une tentative 

d'assassinat qu'il s'agissait; aujourd'hui, c'est encore une 

tentative d'assassinat, mais commise par un frère sur son 

frère, accomplie sous les inspirations d'une ardente ec in-

traitable jalousie de frère à frère. 

L'accusé est très pâle et paraît fort ému. Il prend place 

sur le banc et saisit sa tête dans ses mains, qui sont bien-

tôt couvertes par les larmes qu'il répand. Il est vêtu avec 
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l'avo-

un soin exempt de recherche. 
Il a pour défenseur M' Frémard. 

Le siège du ministère public est occupé par M 
cat-général Melzinger. 

Sur la table des pièces à conviction, nous voyons un 
couteau-poignard à manche de nacre et un petit paquet de 
linge, qui doit être le linge de corps que le frère de l'ac-
cusé portait au moment de la scène du 20 juin. 

Voici les faits que révèle l'acte d'accusation : 

« La dame Legrand, veillant seule à l'éducation de ses 
deux fils, Ernest Legrand et Alfred Legrand, entre les-
quels existait une différence d'âge de cinq années, cons-
tata .chez l'aîné un penchant parfait à la jalousie. Bien 

qu'aucune préférence de sa part ne vînt alimenter ce sen-
timent hostile, elle eut le regret de voir les années déve-
lopper l'aigreur et la violence du caractère de l'aîné de 
ses fils, de l'accusé Ernest Legrand. Elle eut souvent à 
déplorer de voir l'accusé s'emporter en menaces et en 
voies de faits envers son jeune fi ère Alfred ; ce dernier 
en était arrivé à redonter beaucoup son frère. « Depuis 
longtemps, a-t-il dit, j'avais l'idée qu'il me tuerait. » 

•> Le 5 juin 1854, une scène éclata entre les deux frè-
res dans le logement de leur mère et en présence de M"' 
Dupnis, amie de cette dernière.- Ernest fit tomber le cha-
peau d'Alfred qui était suspendu à l'une des patères de 
la fenêtre. Croyant que l'accusé Ernest avait agi à des-
sein, Alfred se plaignit; la dame Legrand adressa à l'ac-
cusé quelques mots de reproche, auxquels celui-ci répon-
dit par une expression grossière. Blessée avec raison de 

celte inconvenance, la dame Legrand lui enjoignit de re-
tirer les fleurs que le matin il avait apportées pour garnir 
une jardinière, et lui ordonna de sortir. Transporté de co-
lère, l'accusé saisit et brisa un vase qui se trouvait^sur la 
cheminée de la chambre qu'avec son frère il occupait dans 
le logement de sa mère; Alfred, sur l'invitation de sa 
mère, voulut arrêter son frère, mais l'accusé le saisit aux 
cheveux et lui porta plusieurs coups, dont quelques-uns, 
quoique destinés à Alfred, atteignirent la dame Legrand 
qui s'efforçait de séparer ses deux fils, et qui n'y parvint 
qu'avec peine. 

« Le lendemain, la demoiselle Dupuis, ayant eu occa-
sion de voir l'accusé, lui adressa sur sa conduite de la 
veille quelques observations dont celui-ci reconnut la jus-
tesse. « Vous avez raison de me blâmer, lui dit—il, je ne 
sais pas pourquoi j'ai agi comme je l'ai fait. C'est la suite 
de la jalousie. C'est toujours Alfred qui a raison, et ma 

mère le soutient sans cesse. >• La demoiselle Dupuis lui fit 
remarquer que, pendant la scène de la veille, sa mère 
avait toujours été bienveillante et qu'il avait eu tous les 

torts. Il reconnut la justesse de ces observations et la 
piia de parler pour lui à sa mère et de lui demander s'il 
pouvait rester chez elle. La dame Legrand, qui savait son 
fils sans argent et sans logement, mais qui, à cause de la 
scène de la veille, ne crut pas pouvoir encore recevoir 
son fils, lui fit savoir qu'elle lui paierait la chambre qu'il 
prendrait en garni, mais qu'elle ne pourrait le recevoir 
immédiatement chez elle avant de lui faire subir un temps 
d'épreuve qui serait pour elle la garantie d'une conduite 
meilleure. La promesse que la dame Legrand faisait trans-
mettre à son fils de payer par avance le loyer de la cham-
bre meublée qu'il retiendrait assurait à l'accusé une si-
tuation à peu près pareille à celle qu'il occupait avant le 5 
juin; car, s'il était logé chez sa mère, il n'était pas nourri 
en famille, puisque sa mère prenait ses repas dans la 
maison de commerce où elle était employée; mais l'accu-
sé mangeait dans une pension à raison de 50 francs par 
mois, qu'il payait sur ses appointements qui suffisaient à 
ses besoins. 

« Quoi qu'il en eoit, l'accusé, en réponse à la commu-
nication qui lui fut faite au nom de sa mère, lui écrivit, le 
7 juin, qu'il partait pour Londres ce jour même, empor-
tant une somme de 131 francs qu'il avait touchée pour le 

compte du sieur Delsole, dont il était le commis, el char-

geant sa mère de prendre des arrangements avec ce né-
gociant pour le remboursement de ces 131 francs qu'il ne 
comptait pas solder lui-même, puisqu'il terminait sa let-
tre en disant à sa mère qu'elle n'entendrait plus parler de 
lui el ne le reverrait plus. 

« Au lieu de gagner Londres, l'accusé se dirigea vers 
Lyon où il passa quelques jours. Le 15 juin, il élait de 
retour à Paris ayant dépensé presque tout l'argent qu'il 
avait détourné au préjudice de son patron. Dans une pen-
sée de vengeance (il en a fait l'aveu), il a, le 18 juin, 
acheté un couteau- poignard au sieur Epron, coutelier éta-
lagiste dans l'une des galeries du Palais-Royal, auquel il 
a demandé un fort couteau. Le 19 juin, il s'est adressé à 
la femme Brassard, concierge de la maison de commerce, 
rue des Fossés-Montmartre, n° 13, où son frère est em-
ployé, et il a demandé à celle femme si son frère était en-
core à Paris. La concierge répond affirmativement et l'ac-
cusé se relire préoccupé, a-t-il dit dans l'un de ses inter-
rogatoires, de l'explication qu'il devait demander à Alfred, 
et résolu de se servir de son couteau si les réponses n'é-
taient pas satisfaisantes. 

« Le 20 juin, à sept heures et demie du soir, l'accusé 
se rend encore auprès de la femme Brassard, et, bien 
que cette concierge lui eût annoncé que son frète est seul 
au magasin, et que ce lieu fût propice, s'il ne se fût agi 
que d'une simple explication, l'accusé refuse d'entrer et 
va se blottir dans un endroit obscur où il attend le mo-
ment favorable pour commettre le crime qu'il a médité 
depuis plusieurs jours et dont il porte l'instrument avec 

U1
« Dans la soirée, entre huit heures et huit heures un 

auart, Alfred Legrand rentre chez sa mère qui habite au 
troisième étage de la maison cité Bergère, n° 2 bis. Il 
avait gravi le premier élage du grand escalier et franchis-
sait le Couloir qui fait communiquer le grand escalier à 
celui qui conduit aux étages supérieurs el à l'appartement 
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« D'après le rapport du médecin qui a conslaté l'état 
d'Alfred Legrand, ces blessures ont été fûtes avec un 
instrument tranchant, tel qu'un couteau -poignard, et la 
blessure faite près de la tempe pouvait traverser la paroi 
osseuse, atteindre le cerveau et entraîner la mort. La pré-
cipitation de l'attaque, la résistance opposée par Alfred, 
l'intervention immédiate des témoins accourus à ses cris 

de détresse, ont seules empêché l'accomplissement de 
l'homicide. 

« C'est dans le vestibule, en face de la loge du concier-
ge, qu'a été ramassé le couteau-poignard dont la lame ta-
chée de sang était faussée à la pointe, circonstance qui 
explique l'irrégularité delà troisième blessure. 

« Arrêté le lendemain, l'accusé n'a pas nié les projets 
de vengeance qu'il avait médités, ni les coups portés par 
lui à son frère; mais il a prétendu qu'il ne voulait pas at-
tenter à ses jours, et qu'il ne voulait lui porter un mauvais 
coup que si les explications qu'il avait l'intention de lui 
demander n'étaient pas satisfaisantes. L'accusé a soutenu, 
en outre, qu'il n'avait pas précédé son frère dans l'escalier 
pour l'attendre et le frapper; mais les témoins qui ont vu 
entrer Alfred n'ont pas vu entrer l'accusé. Celui ci avait 
donc avant son frère pénétré dans la maison, et il s'était 
retiré dans un réduit existant sur l'escalier du premier 
étage, et c'est de là qu'il s'est élancé sur son frère qui, prêt 
à gravir les degrés supérieurs, a entendu derrière lui les 
pas précipités de ton agresseur. 

« En conséquence, Ernest Legrand est accusé, etc. » 

D. Dans la maison, il existe un grand escalier et un 
couloir sombre. C'est dans cet escalier, dans un coin ob-
scur, que vous vous êtes caché et que vous avez attendu 
votre frère. Qusnd il est arrivé là, vous l'avez arrêté et 
frappé avec votre couteau pendant qu'il montait. A quel 
instant avez- vous ouvert votre couteau ? — R. Je l'ai ou-
vert derrière lui, en montant l'escalier. 

D. Votre frère, surpris par votre apparition, car il vous 
croyait à Londres, a poussé des cris, et il a eu le grand 
bonheur pour lui et pour vous de vous saisir les deux 
bras. Ici se place un détail horrible, une scène abominable. 
Saisi par les deux bras, vous l'avez mordu à la figure ; 
vous lui avez mordu le nez. — R. Lui aussi m'a mordu le 
doigt. 

D. Il se défendait, lui, contre votre agression. Les té-
moins sont arrivés ; vous étiez sur votre frère que vous 
aviez frappé avec votre couteau, que vous alliez frapper 
encore. Vous vous êtes relevé, et, brandissant votre ar-
me, vous avez pris la fuite. Vous avez frappé" votre frère 
à la tête ? — R. Je ne sais pas où je l'ai frappé. 

D. C'est vous qui avez placé dans l'instruction ce mot 
terrible : « Je voulais lui donner un mauvais coup ! » 

L'accusé ne répond pas, 
D. Qu'avez-vous fait dans cette journée du 20juin, 

avant la scène du soir? — R. Je suis resté chez moi ; j'ai 

Bucharest.Mon frère,cn passant près de mon eh 
lit tomber, exprès ou non, je ne sais, et j
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n'es pas gentil de faire tomber mon chapeau * Tu 

INTERROGATOIRE DE L'ACCUSÉ. 

M. le président : Vous reconnaissez avoir commis le 
crime qui vous est reproché? — R. Je ne peux pas re-
connaître un crime, car je n'en ai pas commis. 

D. Alors, nous allons reprendre tous les faits, car il est 
important que vous fournissiez des explications complètes 
sur tout ce qui s'est passé. Vous demeuriez, vous et votre 
frère, avec votre mère, qui est séparée judiciairement 
d'avec son mari. Vous occupiez tous les trots un apparte-
ment, en commun, dans la cité Bergère. Il paraît qu'il y 
avait une grande inimitié, de votre part, au moins, entre 
votre frère et vous; vous étiez mal avec lui, et vous aviez 
conçu contre lui une jalousie exagérée , aussi déplacée 
qu'elle était injuste. 

L'accusé : Ce sentiment de jalousie n'était pas injuste, 
car ma mère m'avait donné de justes sujets d'être ja-
loux. 

M. le président : Prenez garde, vous vous posez mal 
ici. Un fils n'est jamais bien reçu à dire du mal de sa mè-
re. Vous ave: été mauvais frère, c'est assez. Votre frère 
vous craignait beaucoup, et il avait conçu un Irisle pres-
sentiment, qui lui faisait dire à tout le monde que vous 

le tueriez. Les choses étaient en cet état, lorsque , le 5 
juin, a eu lieu une scène qui nécessite quelques explica-

tions, parce que, bien qu'elle ne soit pas incriminée, elle 
est le point de départ, le prologue, pour ainsi dire, de 
celle qui fait l'objet de l'accusation. Ce jour-là, vous avez, 
exprès ou par mégarde, fait tomber du lit sur lequel il 
était le chapeau de votre frère. 

L'accusé : Ce chapeau est tombé de dessus le lit. 
D. C'est indifférent ; le chapeau est tombé, voilà le 

principal. De ce fait insignifiant il est résulté une petite 
querelle que votre mère a voulu faire cesser. Alors vous 
avez gravement manqué de respect à votre mère, en lui 
disant : Vas-tu finir de m'embêter? Alors elle vous fit 
observer avec sévérité que les bontés qu'elle n'a cessé 
d'avoir pour vous devraient la mettre à l'abri de manque-
ments si grossiers. Qu'avez-vous répondu? — R. Je ne 
sais trop; j'ai dit, je crois : Mon frère a toujours raison, 
tu m'ennuies. 

D. Alors votre mère vous a signifié d'avoir à sortir de 
chez elle, et de n'y revenir que lorsque vos sentiments 
auraient changé. Vous lui aviez la veille donné des fleurs 
qui étaient Uaus des vases sur une lausse cheminée; elle 
vous a dit de les remporter. Alors a eu lieu de votre part 
une scène d'emportement et de fureur; vous avez repris 
vos fleurs et vous menaciez de toui casser. Qu'est-ce que 
c'est que tout cela? Est-ce que cette scène du 5 jtiin n'ex-
plique pas bien celle du 20, qu'elle prépare ? 

Après cela, vous vous êtes jeté sur votre frère, que 
votre mère-a protégé en recevant plusieurs des coups que 
vous portiez. Enfin votre mère déclare que vous avez ar-
raché à votre frère une touffe de cheveux. — R. Peut-on 
dire cela ? 

D. Vous êtes parti alors, et, le lendemain, votre mère 
a reçu par un commissionnaire la lettre suivante : 

« Je pars aujourd'hui pour Londres en emportant 131 
francs ; ce sera le dernier sacrifice que vous ferez pour 
moi, car je vous promets de ne jamais vous parler de moi, 
car nous ne nous reverrons plus en ce monde. Je vais 
chercher à m'occuper à Londres; j'ai fait viser mon pas-
seport ce matin et je pars ce soir. Vous vous arrangerez 
avec M. Delsole, etc., etc. » 

D. Et il n'y avait pas de signature? — R. Pardon, mon-
sieur le président, j'ai signé. 

D. Ah! c'est juste, c'est signé Ernest; mais il n'y a ni 
expression de regret, ni la plus simple formule de poli-
tesse. Vous n'êtes pas parti pour Londres, mais pour 
Lyon ? — R. Oui, monsieur. 

D. Pourquoi en êtes-vous revenu quelques jours après? 
'— R. J'étais allé à Lyon pour m'y caser, parce que j'y 
connaissais quelques personnes; je ne les ai pas trouvées, 
et je suis revenu à Paris. 

D. Vous êtes revenu à Paris en songeant à votre frère ; 
car, dès votre retour, vous avez acheté un couteau-poi-
gnard. Pourquoi achetiez-vous ce couteau? — R. Je l'ai 
dit dans l'instruction, je voulais avoir une explication avec 
mon frère; ce couteau était pour l'effrayer. (Sensation.) 

D. Vous avez parlé d'une explication que vous désiriez, 
mais vous n'avez pas parlé de votre 

D. Vous avez dessiné ! et puis... vous êtes allé ailleurs? 
— K. Je suis allé au Palais- Royal. 

D. Oui, au concert du Palais-Royal! Vous alliez au con-
cert quelques instants avant l'horrible action que vous 
méditiez! Et après avoir commis cette action, où êtes-
vous allé ? — R. Aux Champs-Elysées. 

D. Vousêtes tranquillement monté dans un omnibus, et 
vous êtes allé vous promener auxChamps-Elysées! Ainsi, 
avant le crime, vous dessinez, puis vous allez au concert. 
A huit heures, vous vous mettez en mouvement ; vous al-
lez épier votre frère, vous le suivez, vous le frappez d'un 
coup de couteau, puis vous allez vous promener en om-
nibus. 

L'accusé ne répond pas. 

ajouta : « C'est vrai ; quand il sera détérioré \\ f ?
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j'en achète un autre. » Là-dessus, il dit à m'a
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m'embêtes, ou tu m'ennuies •• Je crois qu 'n
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m'ennuies. » Ma mère lui fit une observation et ' \ * ^> 
s'emporta, renversa les fleurs, voulut casser les 

me frapper. Ma mère se jeta entre nous deux ce
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qu'il m'a seulement arraché une poignée de c'hevf>^
Ul 

est parti.
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D. Lors de la scène du 20 juin, vous le crovip? -
dres ? — R. Oui, monsieur.
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D. Vous avez été surpris en le retrouvant devant 
dans l'escalier? — R. Oh ! très surpris. Je rentrais]
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maison de commerce. Je montais l'escalier quand i
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dis des pas derrière moi. Je me retournai et je vf^"" 
frère. « Te voilà, me dit-il; c'est loi qui as causé f
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qui s'est passé. » Alors, il a tiré son couteau, et de
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j'ai sauté sur ses deux bras. Il parait que je l'ai'mo H
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mais c'est en me défendant.
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D. Vous avez crié? — R. J'ai crié de suite : « An = 

à l'assassin ! »
 Au

 secours! 

D. N'a-t-il pas cherché à fermer votre bouche 
main? — R. Je ne sais pas... c'est possible. 

D. Vous ' 
R. Non 

porté un coup dans la figure avec son couteau. 

D. La lame est entrée par le haut de la joué et ell 

/
T
ous n'avez pas pu toujours le tenir par les bra ? 

i, il m'a renversé, il a dégagé un de ses brao <f.' 7" 
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intention d'effrayer 
votre frère. Ce qui prouve, d'ailleurs, que vous vous pro-

de sa l'nère, lorsque toutTà coup il entend derrière lui des j posiez autre chose, c'est que vous avez eu le soin de de-
pas précipités, lt se retourne, c'était son frère, l'accusé mander au coutelier un « fort couteau ». — R. J pas précipites. 
Ernest Legrand, qui arrivait sur lui, en lui adressant ces 
mots : « Ah ! te voilà ! arrête-toi là! j'ai à te parler! C'est 
toi qui es cause de tout ce qui s'est passé ! » Eu même 
temps l'accusé lève sur son frère son bras armé du cou-
teau-poignard qu'il a acheté la surveille. Eperdu, Alfred 
Legrand saisit le bras de l'accusé, et, frappé dans la lutte 
défensive quïl soutient, il pousse les cris : « Au secours ! 
à l'assassin ! » Le concierge de la maison, le sieur Camus, 
et plusieurs habitants accourent. Au fond du couloir, au 
jiied do l'escalier des étages supérieurs, ils aperçoivent 
deux individus renversés l'un sur l'autre ; l'absence de 
lumière les empêche d'abord de les reconnaître. La dame 
Rossignol, arrivée la première, voit celui qui était dessus 
lever son bras comme s'il venait, avec le poignard qu'il 
tenait, de frapper celui qui élait dessous. Le concierge 
Camus se précipite sur l'assassin, le relève de dessus sa 
victime ; mais calui-ci se dégage des bras qui l'étreignenl 
et prenU la fuite. Le témoin Camus, qui s'élance après lui, 
le voit, en descendant le grand escalier, lancer son poi-
gnard contre un vitrage ; il le poursuit dans la cité Ber-
gère; mais, arrivé à la lue Bergère, il perd complètement 
sa trace. 

« C'c&t l'accusé Ernest Legrand qui avait frappé son 
jeune frère de trois blessures à la tête, desquelles le sang 
jaillissait abondamment, l'une des blessures avait atteint 
je sommet de la tête, l'autre avait frappé la joue gauche 
un peu au-dessous du la tempe, et la troisième avait porté 
sur la partie inférieure de la même joue. 

Je ne lui 
ai pas demandé le couteau en ces termes, 

D. Nous entendrons le coutelier sur ce point, et le mi-
nistère public ne manqueia pas de relever ce mot. Vous 
êtes allé plusieurs fois au magasin de votre frère ? — R. 
Deux fois; le dimanche et le lundi. 

D. Èt l'avez-vous rencontré? — R. Le dimanche, il était 
sorti; le lundi, on me dit qu'il y était, qu'il élait seul: 
mais je ne suis pas monté. 

D. C'était cependant le moment, puisque vous vouliez 
avoir une explication avec lui. — R. Je voulais que l'ex-
plication eût lieu chez ma mère. Si j'avais eu l'intention de 
le tuer, je serais monté ce jour-là. 

D. Non pas; il n'était pas seul dans la maison; on serait 
accouru et l'on vous aurait arrêté. Ce que vous vouliez, 
c'était vous assurer s'il était là, puis l'attendre et le suivre: 
c'est là ce que vous avez fait en réalité , car vous l'avez 
attendu, et quand il est sorti, vous vous êtes attaché à ses 
pas. — IV. C'est vrai, je l'ai suivi. 

D. Seulement, il paraît que, près de chez votre mère, 
vous l'avez devancé, et que vous êtes entré avant lui pour 
vous cacher dans un coin de l'escalier. — R. Je suis entré 
derrière lui, sur ses pas; je pourrais dire jusqu'aux moin-
dres détails ce qu'il a fait depuis son magasin à la maison. 

D. Mais vous êles eniré avaut lui ; il y avait sur la 
.porte le portier et ses voisins ; on a vu enlrer voire frère, 
et l'on ne vous a pas vu entrer derrière lui. — R. Arrivé à 
la porte, mon frère s'est retourné ; j'ai même cru qu'il 
m'uvait reconnu. 

DÉPOSITION DES TÉMOINS. 

M. Ambroise Tardieu, docteur en médecine; J'ai été 
chargé d'examiner le nombre et l'état des blessures faites 

à un jeune homme, Alfred Legrand, dans la soirée du 20 
juin, et voici ce que j'ai constaté : 

Il avait à la tôle trois plaies qui m'ont paru faites par 
un instrument aigu et très tranchant. La première élait 
située sur le haut de la joue gauche près de la tempe; c'é-
tait la plus grave. Elle correspondait à une seconde plaie 
située au bas de la même joue et paraissant avoir été pro-
duite par le même coup, qui avait traversé la joue de haut 
en bas. Enfin, il y avait une troisième plaie sur le haut de 
la tête, mais elle était peu grave. 

Indépendamment de ces plaies, j'ai constaté sur la face 
diverses excoriations provenant de coups d'ongles, et, 
près du nez, des traces d'ongle3 et de morsures. 

Ces blessures n'avaient pas, par elles-mêmes, une gra-
vité qui pût entraîner la mort; mais j'ai dû dire dans mon 
rapport que ce résultat pourrait bien cependant être pro-
duit par des accidents que la première plaie était de na-
ture à produire. 

M
m

" Legrand, mère de l'accusé, s'avance pour déposer. 
M. le président, à l'accusé : Vous opposez-vous à ce 

que votre mère dépose sous la fui du serment ? 

L'accusé, d'une voix faible : Vous ferez ce que vous 
voudrez. 

D. Non, non; vous devez consentir ou vous opposer. 
— R. Ma mère peut parler. 

Marie Guérin, femme Legrand, quarante ans. 
D. Vous connaissez, madame, la fâcheuse position de 

votre fils Esnest dans celte affaire. Il importe que vous 
ncus donniez des explications sur deux points : sur la 
scène du 15 juin et sur celle du 20. La première de ces 
scènes n'a-t-elle pas eu lieu à propos d'un chapeau ren-
versé ? — R. Oui, le chapeau de mon fils Alfred. Ernest 
l'a fait tomber ei je lui ai dit : Fais donc attention à ne 
pas détériorer les effets de ton frère; quand ils sont usés 
il faut que je les remplace. 

D. Comment a-t-il pris cette observation? — R. Il m'a 
répondu que je l'ennuyais. Je lui dis que je ne méritais 
pas, après ce que j'avais fait pour lui, qu'il me parlât 
ainsi. Alors il s'est emporté ; il a pris des fleurs qu'il m'a-
vait données,et il menaçait de tout casser chez moi. Je lui 
ai signifié d'avoir à quitter mon appartement. Il s'est jeté 
sur son frère, qu'il a saisi par les cheveux. J'ai voulu les 
séparer, et j'ai reçu quelques coups qui, j'en ai la con 
viction, ne m'étaient pas adressés. 

D. Avez-vous eu à vous louer de votre jeune fils? — R 
Toujours, M. le président. 

D. En est-il de môme de celui-ci? — R. Malheureuse-
ment non. 

D. N'a-t-il pas, dans cette scène, arraché une touffe de 
cheveax à ton frère ? — R. Oui. 

D. Le lendemain, vous avez reçu une lettre de lui ? 
R. Oui ; il m'annonçait son départ pour Londres ; je 
croyais qu'il y était. 

D. N'est-il pas parti en emportant 131 fr. qu'il avait 
détournés de chez son patron à son profil? — R. Il a em-
porté 131 fr., mais il ne les a pas détournés; c'était un 
prélèvement sur l'argent que son patron lui devait. Vous 
l'entendrez sur ce point. 

D. Rien! bien! c'était un prélèvement. Quelques jours 
après, vous avez entendu un grand bruit dans votre esca-
lier, et votre fils Alfred est entré chez vous blessé, couvert 
de sang. — R. Je n'ai rien entendu, aucun bruit dans mon 
escalier. On a sonné, je suis allée ouvrir, et mon fils Alfred 
est entré en me disant : « Ce n'est rien, ma mère! je ne 
suis pas blessé mortellement. C'est un coup de poignard 
que je viensde recevoir de mon frère.»... Je ne sais rien de 
plus. 

M. le président : C'est bien ; c'est votre rô'c de mère. 
Le frère de l'accusé est introduit. C'est un tout jeune 

enfant, qui dit avoir seize ans et qui paraît en avoir douze 
à peine. 

M. le président renouvelle à l'accusé la demande qu'il 
lui a déjà faite sur le mode d'après lequel il désire que son 
lrère dépose, et l'accusé répond : « Je préfère qu'il dé-
pose sous serment. » 

M. le président: Témoin, depuis longtemps vous viviez 
mal ensemble, votre frère et vous. Vous aviez peur de lui, 
car vous avez dit : « Mon frère me tuera. » Pourquoi di-
siez-vous cela? 

Le témoin ne répond pas, et finit par dire qu'il n'a pas 
entendu la question de M. le président, parce qu'il a l'ouïe 
dure. 

M. le président le fait venir près de lui. 

D. Y a-t-il longtemps que vous avez l'ouïe dure? — R. 
Il y a six ans, 

D. Je vous ai demandé si depuis longtemps vous ne vi-
viez pas mal avec votre frère? — R. Pardon, monsieur le 
président, nous étions toujours ensemble. 

D. N'avez-vous pas dit : « Mon frère me tuera? — R. 
C'est possible, mais je ne m'en souviens pas. 

D. Il était jaloux de vous? — R. Oui, monsieur. 

D. Pourquoi? — R. Il préteudait que ma mère m'aimait 
mieux que lui. 

D. Dites-nous ce qui s'est passé le 5 juin? — R. Il y 
avait chez nous plusieurs personnes, qui se retirèrent le 

I soir, et il ne resta que M'
u
 Dupuis, qui est aujourd'hui à 

ressortie par le bas? — R. Oui, l'outil a traversé la 
L'accusé : J'ai mis la main sur sa bouche, en lui dr°

Ue
' 

Tais-toi, je ne veux pas te frapper.
 sanl: 

Le témoin : Je n'ai pas entendu ça. 

M. le président : Votre explication est contredite n 
présence de votre couteau ouvert dans vos mains et 

le propos que vous avez révélé : « Je voulais lui don
>
'"' 

un mauvais coup. »
 ner 

Ou entend le coutelier. 

L'accusé, dit-il, m'a demandé à acheter mi couteau-
lui ai montré ceux qui étaient dans la montre : il

 e
n'

J9 

voulu un plus fort. Alors je lui ai fait voir celui qui J, 
ici, qui était un peu rouillé et que je lui ai laissé pour 3 f! 
Il n'a voulu donner que 2 fr. 50 cent., et il est parti ii 
est allé jusque dans la cour des Fontaines, puis il est re-
venu, el il a pris le couteau de 3 fr. 

D. Vous voyez comme le bout de la lame est recourbé ? 
R. Oui, monsieur le président. Je l'ai déjà vu devant 

M. le juge d'instruction, et j'ai dit ce que je répète ici 
qu'il n'y a pas d'homme, tei fort qu'il soit, qui puisse re-
courber ainsi la lame en se trouvant en coniact avec un 
autre homme. 

JU. le président : Allons, vous êtes coutelier (on rit) 
et l'on comprend ce que vous dites. Mais le médecin, qui 
connaît mieux que vous, parce que c'est sa partie, la du-

reté du crâne humain, a parfaitement expliqué cette cour-
bure de la lame. 

M le président lit ensuite la déclaration de la demoi-
sebe Dupuis, aujourd'hui à Bucharest, de laquelle il ré-
sulte que M"? Legrand .a été toujours bonne et affectueuse 
pour l'accusé. Le témoin en est convenu avec elle. 

M. le président : Cette demoiselle Dupuis vous donnait 
de bons conseils, accusé, et il est fâcheux que vous ne les 
ayez pas suivis. Nous avons ici des lettres que votre 
mère vous adressait à diverses époques, et partout nous y 
trouvons la preuve de son affection pour vous. 

M. Delsole, négociant, dépose que les 131 fr. emportés 
par l'accusé étaient un prélèvement sur le compte de ce 
qui lui était dû. 

M. l'avocat-général Metzinger soutient l'accusation, 
qui est combattue par M* Frémard. 

Après le résumé de M. le président, le jury se retire 
pour délibérer, et rapporte bientôt un verdict d'acquitte-
ment. 

La mise en liberté de Legrand est ordonnée par M. le 
président. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7« ch.). 

Présidence de M. Pasquier. 

Audience du 6 octobre. 

DÉTOURNEMENTS. — 

DE 
FALSIFICATION ABUS DE CONFIANCE. 

DENRÉES ALIMENTAIRES. 

Cette affaire, dont l'instruction a duré huit mois, avait 
attiré à l'audience une affluenco inusitée de commerçants 
ayant eu des rapports d'affaires avec les prévenus Hébert 
père et fils, parfaitement connus à la halle aux farines. 

Le sieur Hébert père a été longtemps propriétaire d'une 
des principales boulangeries de Paris, située rue Mont-
martre. Des spéculations malheureuses et des faillites su-
bies en 1847 et 1848 lui firent perdre vers cette époque 
des sommes importantes. Pour se relever de ses pertes, 

le sieur Hébert s'associa, en 1852, avec un sieur Alzard 
qui avait monté une immense affaire aux Batignollespour 
l'exploitation de brevets de panification, vermicelleiie.etc. 
Malheureusement Alzard apportait pour toutes ressources 

dans l'affaire un passif considérable. La société Hébert et 
Alzard lut mise en faillite au commencement de 1853 
après une courte durée, et Hébert laissa dans cette spé-
culation ce qu'il avait sauvé de son premier naufrage. 

M
mo

 Hébert, séparée de biens d'avec son mari, devint 
alors propriétaire de l'usine des Batignolles, et elle con-
tracta une société avec un sieur Crapier, qui apporta des 
fonds dans l'affaire. Cette seconde société ne réalisant pas 
assez, promptement les résultats qu'on espérait, un troi-
sième associé, M. Maurice, lieutenant-colonel en retraite, 
entra à son tour dans l'opération, et cette nouvelle combi-
naison prit le nom commercial ds femme Hébert, Maurice 
et Crapier. 

Cependant le désacord se mit entre les associés; des 
querelles, puis des procès surgirent entre eux; le sieur 
Hébert, qui était resté, ainsi que son fils, employé à l'usi-
ne, alla même jusqu'à mettre, au mois de décembre der-
nier, les assocés à la porte. Les ouvriers de l'usine se 
divisèrent en deux camps, et à la suite de tous ces démê-
lés, unedénonciation, signée des associés et de la plupart 
des employés, fut adressée au parquet contre les sieurs 
Hébert père et fils, qu'on accusait de détournement et 
d'abus de confiance. 

Les sieurs Hébert père et fils furent mis en état d'arres-
tation. Une descente faite à l'usine, au mois de février 
dernier, amena la constatation de falsifications dans 1» 
vermicellerie. 

Eu conséquence, les sieurs Hébert père et fils furent 
cités devant le Tribunal correctionnel, comme prévenus : 
1° d'avoir, en 1853 et 1854, détourné à leur profit, et au 
préjudice de la société femme Hébert, Crapier el Mau-
rice, des sommes d'argent provenant de la vente de pains 
qui ne lui avaient été remis qu'à litre de mandai et à 1» 
charge d'en rendre compte; 

2" Hébert père d'avoir, en 1853 et 1854, détournés 
son profil une somme de 853 fr., provenant de la vente 
de sacs de farine; 

3" Hébert père d'avoir, à la même époque, détourné 

une certaine quantité de sacs vides appartenant à l,
usll

r' 
et Hébert fils de s'être rendu complice de ce derniei 
délit; 

4° Hébert père d'avoir falsifié des substances et denrées 

médicamenteuses destinées à êlre vendues. r 

Cilés, le 24 août, devant le Tribunal, les prévenus 
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CHRONIQUE 

PARIS, 7 OCTOBRE 

u
e
ter le meilleur marché et vendre le plus cher pos-

est
 le principe des commerçants ; principe appli-

8
'
D

'
e
'iusàu'à ce jour, par tous ceux, du moins, qui veu-

i^'fiiro je bonnes affaires. Il semble qu'on ne puisse 

lier au delà de cette règle commerciale, mais tout 

P
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 P
rfectionne, et Fativel a perfectionné l'art de réaliser 

^bénéfices à tel point que, cette fois, il est impossible 

A faire mieux ; son moyen est le nec plus ultra, et le 

,illard n'a que 16 ans. Quelle intelligence précoce 16 ans. 

des affaires"! Qjel habile négociant en herbe! Jugez plu-

10
 Si profession est des plus vulgaires ; il vend des bou-

uets s"
r
 la voie publique; pauvre et rude métier, qui 

oblige celui qui l'exerce l'été à se lever avant lejour, pour 

aller cueillir ou acheter les fleurs qu'il revendra aux ar-

deurs du soleil; l'hiver, à courir de grand matin chercher 

des violettes sons la neige. 
Notre négociant, lui, n'a point ce vilain coté du métier; 

les bénéfices qu'il réalise lui permettent de se l'épargner; 

d'ailleurs, les bouquets qu'il vend sont des bouquets laits 

par une main habile et composés avec un goût parfait, des 

bouquets commeon en trouve chez Prévost ou chez Lachau-

me et non de ces bottes de fleurs grossières, établies sur 

les'évenlaires des marchandes ambulantes; ses bouquets 

valent de 3 à 5 fr.; aussi ne sont-ils pas destinés à orner 

la cheminée du pauvre ouvrier, ni à lui être offerts par 

ses enfants au jour de sa fêle. Non, Fauvel les réserve 

pour do plus riches acheteurs; c'est aux portières des 

équipages dont les Champs-Elysées sont couverts qu'il va 

les offrir, à celles surtout qui lui laissent voir une belle 

jeune femme qu'accompagne un élégant cavalier : 

«Voyons, mon bourgeois, mon milord, mon vicomte, mon 

duc, mon altesse, dit-il, acheU z-moi ce joli bouquet pour 

cette belle dame. Tenez, ma duchesse, ' oyez comme il est 

fiais, comme il embaume ; ça vaut cent sous comme un 

liard. Prenez-le pour vingt sous; c'est pour donner du 

pain à ma pauvre mère; nous sommes sept enfants qui 

n'avons pas mangé depuis trois semaines. Regardez-moi 

ça, mon pair d'Angleterre, c'est du bon et des queues 

pour de vrai. >< 

« B)h! se dit le beau jeune homme, qui se rappelle la 

romance, je fumerai quatre cigares de moins, je donnerai 

du pain à une pauvre famille, et je fleurirai mes amours ; 

d'ailleurs, 20 sous un bouquet de cinq francs, il est don-

né!» Voilà précisément l'erreur, mon élégant, il n'est pas 

donné, et là est la perfection trouvée par Fauvel. 

En effet, à peine tient-il les 20 sous qu'il se sauve à 

toutes jambes, emportant le bouquet et l'argent. 

De nombreuses plaintes avaient été portées sur ce fait 

qui, depuis quelque temps, se renouvelait cinq ou six fois 

tous les jours; comme on le voit, Fauvel faisait d'assez 

bonnes affaires pour donner du pain à sa pauvre mère et 

à ses six malheureux frères et sœurs qui restent trois se-

maines sans manger, comme des ours. 

I^Un des agents, placés en surveillance, ne larda pas à 

prendre notre bouquetier en flagrant délit et lui barra le 

chemin au moment où il se sauvait dans le sens opposé 

de celui que suivait la voiture où il venait de recevoir 

1 franc. Le bouquet qu'il n'avait pas livré à l'acheteur 

pour vingt sous, il l'offrit à l'agent pour rien, seule-

ment d une façon assez peu polie, et qui, aujourd'hui, est 

quahhée d outrage devant le Tribunal correctionnel : il le 
lui a lancé à la figure. 

Les chevaux ont pris le galop, dit Fauvel. 

M. le président : Et pour les attraper, vous couriez en 
sens inverse. 

L'agent : C'était le bourgeois qu'il voulait attraper. 

Fauvel est condamné à deux mois de prison. 

— La route de Paris à Meaux vient d'être le théâtre 

d'une tentative de meurtre précédée de vol. Voici dans 
quelles circonstances : 

Le sieur Théodore L..., cultivateur, âgé de trente-quatre 

ans, revenait de Neuilly, près Paris, où il avait été livrer 

du fourrage. Il élait monté sur sa voiture attelée de deux 

chevaux. A la nuit tombante, en débouchant du lieu dit la 

Patte- d'Oie de Gonesse, il aperçut un homme couché der-

rière un tas de sable placé sur l'un des côtés du chemin. 

Cet homme se leva, et, s'avançant vers la voiture, il dit 

d'une voix menaçante au cultivateur : « Arrête ! donne-

moi du pain ou de l'argent pour en avoir. » A cet instant 

arrivèrent sur la même route des habitants de Dammar-

tin, à l'approche desquels l'individu prit la fuite à travers 

champs. Pensant cependant n'avoir eu affaire qu'à un 

mendiint, le sieur L...,sans s'inquiéter, continua sa route. 

Vers onze heures du soir, il se trouvait sur la route im-

périale n° 2, au lieu dit la Croix -Malin, lorsque trois indi-

vidus, parmi lesquels il crut reconnaître le mendiant de la 

Patie-d'Oie de Gonesse, débusquant de derrière un buisson 

bordant la route, entourèrent sa voiture. Deux d'enlr'eux 

arrêtèrent les chevaux et le troisième, armé d'un fusil, 

coucha en joue le cultivateur en lui disant : « Donne-moi 

ton argeni, ou je te tue! » En présence du danger, M. L... 

remit tout ce qu'il possédait, c'est-à-dire un sac conte-

nant une somme de 190 fr. en pièces de 5 fr. 

Les malfaiteurs lâchèrent alors les chevaux, qui, n'é-

tant plus retenus, partirent, et M. L... vit aussitôt l'indi-

vidu armé d'un fusil passer derrière la voiture. Une mi-

nute s'était à peine écoulée, qu'un coup de feu retentit et 

qu'une balle vint siffler à l'oreille de M. L... 

Dès son arrivée à Longperrier, M. L... a fait prévenir 

l'autorité ju iiciaire. 

DÉPARTEMENTS. 

OISE (Compiègne). — Dans la soirée du 2 de ce mois, 

vers onze heures un quart, un coup de fusil a été tiré par 

un braconnier sur le nommé Messias, garde particulier de 

M. de Ségonzac, propriétaire à Cuy. Messias a été atteint 

et blessé au côté gauche, près du ventre. 

Ce garde, domicilié à Candor, canton de Lassigny, était 

en embuscade dans le bois de Lagny, avec deux geudar 

mes de la brigade de Lassigny, pour la répression du 

braconnage, et il aperçut un individu qui sortait du bois 

armé d'un fusil. 11 se mit aussiiôt à courir après cet indi-

vidu en lui criant d'arrêter. Les gendarmes Boulanger et 

Bernardin, quoique embusqués d'un autre côté, s'élancè-

rent également à sa poursuite ; mais au moment où le 

gendarme Bernardin allaitatleindre ce braconnier, celui-ci 

lâcha un coup de feu qui passa près du gendarme Boulan-

ger et atteignit le garde Messias. 

Les gendarmes s'emparèrent aussitôt du meurtrier, et, 

après l'avoir désarmé, ils le reconnurent pour êire le 

nommé Fiorimond Ducloux, manouvrier à Lagny et bra-

connier d.e profession. 

Les blessures du garde Messias sont assez graves; tou-

tefois, le médecin qui a donné les premiers soins pense 

qu'elles n'auront pas de suites fâcheuses; quant au nom-

mé Ducloux, il a été immédiatement conduit à la chambre 

de sûreté de la brigade de Lassigny, pour être mis à la 

disposition de M. le procureur impérial de Compiègne, 

après l'enquête de M. le juge de paix de Lassigny, qui a 

reçu de suite les dépositions des témoins. 

COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DE L'EST. 

AVIS AUX ACTIONNAIRES. 

Conformément à la convention du 17 août 1853, et dans 

le but d'ajourner de nouveaux appels sur les actions nou-

velles, tout en imprimant une vive impulsion aux travaux 

de la ligne do Paris à Mulhouse, le conseil d'administra-

tion a décidé l'émission de 125,000 obligations de 500 fr., 

de même forme que celles déjà émises, portant intérêt de 

25 fr. par an et remboursables à 650 fr. 

En conséquence, le conseil d'administration a l'honneur 

d'informer MM. les porteurs des actions anciennes et nou-

velles que la souscription des obligations sera ouverte, à 

partir du 10 octobre, au siège de la compagnie, de dix 

heures à trois heures. 
Tout Actionnaire propriétaire de quatre actions a droit 

à une oll galion. 

Les souscriptions seront reçues jusqu'au 20 octobre. 

Passé ce délai, les obligations qui n'auraient pas été ré-

clamées par les ayanl-droit seront distribuées entre les 

actionnaires dont la souscription aurait dépassé la propor-

tion de une obligation par quatre actions. 

Les souscripteurs actionnaires devront, en souscrivant, 

représenter leurs actions, sur lesquelles sera apposée une 

estampille spéciale. 

Ea échange de son engagement, l'actionnaire souscrip-

teur recevra, du 20 au 31 octobre, l'avis à domicile du 

nombre d'obligations pour lequel il aura été admis dans 

la souscription. 

Le prix d'émission de l'obligation de 500 fr. est fixé à 

480 fr. 

A partir du 1" novembre jusqu'au 10, les actionnaires 

souscripteurs pourront retirer leurs obligations après avoir 

effectué le premier versement, qui sera réduit à 105 francs 

par suite du taux d'émission. 

Les intérêts des actions payables le t" novembre seront 

acceptés en compensation du versement à effectuer. 

Le deuxième versement de 125 fr. aura lieu le 1" fé 

vrier 1855. 

Le troisième versement de 125 fr. aura lieu le 1" mai 
1855. 

Le quatrième versement de 125 fr. aura lieu le 1" août 

1855. 

Les porteurs d'obligations auront la faculté de faire par 

avance la totalité des versements, sous escompte de 3 

pour 100 l'an sur la somme payée par anticipation. 

—-On lit dans le Siècle : 

« ASSURANCES SUR LA VIE A MIMES FIXES. — Ces instito 

tions tendent à prendre en France le développement qu'elles 

ont acquis si heureusement en Angleterre. Tous les jours 

de nouveaux faits démontrent les avantages qu'elles procu 

rent aux personnes prévoyantes. En voici un exemple ré-
cent : 

« M. Verdot, tailleur, passage des Panoramas, à Paris 

décédé en juin dernier, laissant un orphelin en bas-âge 

avait été sur le point de contracter une assurance de 

30,000 francs. Détourné de cette idée par des personnes 

peu initiées à ces sortes d'opérations, il a réduit son assu 

rance à 5,000 fr., pour laquelle il n'a payé qu'une seule 

demi-prime de 62 fr. 

< M. Verdot frère, tuteur de l'orphelin, dans une lettre 

adressée à la compagnie anglaise The Defender, l'a 

merciée de l'empressement et de la facilite avec lesquels 

le montant de l'assurance lui a éié versé, regrettant que 

son frère n'ait pas suivi sa première idée, qui eût assuré 

l'avenir de son pupille. » 

— A partir du 8 octobre 1854, l'étude de M' Bujon, 

successeur de M* Bouissin, avoué, sera transférée du 

n° 30 au ri* 21 de la rue d'Hauteville. 

— Chemin de fer de Versailles (rive droite et rive gau-

che), pour la dernière fois de la . saison, grandes eaux, 

promenades dans le parc. 

3 OiO j. 22 déo 76 — 
3 OiO(Emprunt) 76 10 

■ Cert.de 1000 fr.ot 

au-dessous — — 
4 0[0 j. 22 mars. . . . 
4 \\% OrO i. 22 mars. 
4 1|2 0|0 de 1852.. 98 80 
4 1(2 0|0 (Emprunt). 98 63 
— Cert. de 1000 fr. et 

au-dessous — — 
Act. de la Banque. . . 2980 — 
Crédit foncier 601 25 
Société gén. mobil. . . 762 50 
Crédit maritime. . . . 430 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Hotsch.).. 104 75 
Emp. Piém. 1850.. 89 25 
Rome,5 0i0 88 — 

AU COMPTANT. 

1C60 — 

1175 — 

90 — 

142 50 

| FONDS DE LA VILLE, ETC. 

| Oblig. de la Ville... 
j Emp. 25 millions.. . 
| Emp. 50 millions. . . 
i Uente de la Ville. . . 
| Obligat. de la Seine . 
j Caisse hypothécaire. 
| Palais de l'Industrie. 
j Quatre canaux 1115 — 
j Canal de Bourgogne. 
| VALEURS DIVERSES. 

| H.-Fourn. de Mono. — — 
| Mines de la Loire. . . 
j H.-Fourn. d'Herser. 
| Tissus de lin Maberl . 
j Lin Cohin 
| Comptoir Bonnard 
j Docks-Napoléon . . 

102 — 
218 — 

A TERME. 

3 0|0 .. 
3 0)0 (Emprunt) 
4 lr2 0[0 1832 
4 lf2 0|0 (Emprunt). 

Plus Plus De m. 
Cours. haut. bas. cours. 

~76~3fJ 76 43 76 23 76 23 

98 83 99 25 98 85 99 23 

CHEMINS DE FER COTÉS AC PARQUET. 

Saint-Germain 710 — | 
Paris à Orléans 1220 — | 
Paris à Rouen , 990 — | 
Rouen au Havre .... | 
Nord 872 î 0 | 
Chemin de l'Est 845 — j 
Paris à Lyon 1015 — j 
Lyon à laMéditerr.. 851 25 | 
Lyon à Genève 540 — | 
Ouest 665—1 

Paris àCaenelCherb. 522 50 
Midi 625 — 
Gr. central de France. 522 50 
Dijon à Besancon ... 
Dieppeet Fécamp. . . 285 — 
Bordeaux à la Teste. . 230 — 
Strasbourg à Bâle. . . — — 
Paris à Sceaux 183 — 
Versailles (r. g.). .. . 315 — 
Central-Suisse — — 

Bourse de Paris du 7 Octobre 1854. 

' \ Fin courant — 

.
 t

i_ ( Au oomptant, D"o. 
* *' I Finoourant, — 

76 — .— Hausse « 20 c. 
76 25.— Hausse « 15 c. 

98 80 — Hausse « 05 o. 
99 25.— Hausse « 15 o. 

Traité spécial des maladies des voies urinaircs, par le 

Dr Dubouchet, 10' édit. 5 fr., de 1 à 4 h., r. Taibout, 16. 

— Beaucoup de porteurs d'obligations du CRÉDIT FONCIER DE 

F RANCE ignorent qu'au tirage du 22 septembre dernier, outre 
les obligations qui ont droit à des lots, il en a été tiré un cer-
tain nombre qui doivent être remboursées intégralement avec 
une prime de 20 OlO ; on en trouve la liste complète dans le 

COURS GÉNÉRAL DES ACTIONS , GAZETTE DES CHEMINS DE FER, 
publié par M. JACQUES BRESSON ; c'est un journal parfaitement 

renseigné sur les chemins de fer, mines, forges, 'etc., en un 
mol, toutes les sociétés par actions ; c'est aussi le journal de 
France le meilleur marché : à Paris, pour 7 fr. par an ; dans 
les départements, pour 8 fr. par an. On reçoit un numéro tous 

les jeudis, soit 52 numéros par an. On s'abonne place de la 
Bourse, 31, à Paris. 

— Les Fontaines el appareils hygiéniques obtiennent, par 
ce temps d'épidémie, une grande fdveur, puisqu'elles permet-
tent, au moyen d 'un appareil fort ingénieusement découvert, 
d'assainir et purifier l'eau des animalcules qui nuisent à la 
santé. {Voir aux annonces d'hier.) 

SPECTACLES DU 8 OCTOBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Bertrand et Raton, la Jeune femme colère. 
OPÉRA COMIQUE. — La Fille du régiment, le Maçon. 
THÉÂTRE -ITALIEN. — 

ODÉON. — Le Vicaire de Wakefield, le Dépit amoureux. 
THÉÂTRE LYRIQUE. — La Promise. 

VAUDEVILLE. — Le Cabaret du Pot cassé, la Maîtresse du mari. 
VARIÉTBS . — Une Sangsue, la Maison Geindoré, une Idée. 
GYMNASE . — Piano, le Gendre deM. Poirier, Partie de piquet. 

PALAIS-ROYAL. — Préparation, le Baiser, un Drôle de pistolet. 
PORTE-SAIKT-MARTIN. — Pauvre Jacques, le Gamin de Paris. 
AMBIGU. — Anglais et Français, Harry. 
GAITÉ. — Les Mousquetaires. 
THÉÂTRE IMPÉRIAL DH CIRQUE. — L 'Armée d'Orient. 
COMTE. — La Souris blanche, Fantasmagorie. 
FOLIES. — La Fille du feu, Muthilde. 

DaASSSMENS. — Les Animaux de Grandville, Voisins. 
BEAUMARCHAIS. — Le Paradis perdu. 
LUXEMBOURG. — Mathilde, l'Hôtel de la Biche dorée. 
CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Soirées équestres tous les jours. 
HIPPODROME. — Exercices équestres les jeudis et dimanches, à 

trois heures, mardis et samedis à huit heures. 
ARÈNES IMPÉRIALES. — Exercices équestres les dimanches et 

lundis, à trois heures. 
JARDIN MABILLE. — Soirées dansantes. 

ADMINISTRAT X ON GÉUSH&X-E DE L'AS-

SISTANCE PUBLIQUE, A PARIS. 

ADJUDICATION DE TRAVAUX. 
Le mercredi 11 obtobrel854, aune heure pré 

cise, il sera procédé par M. le préfet de la Seine, 
eu conseil de préfecture, à l'Hôiel-de-Ville, à l'ad-
judication au rabais et sur soumissions caclielées, 

Des travaux de diverses natures, divisés en deux 
lots, comme il suit, à exéemer à l'hospice des In-
curables- femmes ; savoir : 

1" lot. Ravalement. Miseà prix, 3,294 fr. 63. c. 
2« lot. Service de bains. Idem, 10,012 fr. 41 c. 
Les entrepreneurs qui voudront concourir à celte 

adjudication, pourront prendre connaissance des 
plans, devis et cahiers des charges au secrétariat 
de l'administration, rue Neuve Notre-Dame , 2, 
'ous les jours (les dimanches et fêtes exceptés 
depuis dix heures jusqu'à trois. 

Le secrétaire-général, 
Signé : L. DUBOST . (3336) 

Vente» immobilière*. 

AUDIENCE DES CRIÉES, 

FERME DE GHEVR1ËRES 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE ÎÎOTilRIS. 

BATIMENTS ET MAISONS 
Elude de M" CAS'ffABGNET, avoué à Paris, 

rue de Hanovre, 21. 
Vente sur licitaiion, en l'étude et par le minis-

tère deM'CHESAVAS, notaire à Bourgoin 
(Isère), en deux lots qui pourront être réunis, 

De BAÏIMBXTS et BIAISONS sis à Jail-
leu, canton et arrondissement de Bourgoin (Isère). 

L'adjudication aura lieu le 29 octobrel854, onze 
heures du matin. 

Mises à prix. 
Premier lot: 18,000 fr. 
Deuxième lot : 2,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1 1° Audit M' CASTAIGNET, avoué poursui-
vant la vente ; 

2° A M* de Bénazé, avoué à Paris, rue Louis-le-
Grand, 7 ; 

3° A M* Marquis, avoué à Paris, rue Caillou, 11 ; 
4° A M" Guyot-Sionnest, avoué à Paris, rue de 

Grammont, 14 ; 

5" A IIe CMESAÏAS, notaire à Bourgoin 
(Isère) ; 

6° Et à M. Dupont, demeurant à Paris, rue de 
Castellaune, 4. (3431) 

(SE1NE-ET 
MARNE). 

u&e de M« «Sales EIAUMN, avoué à Troyes 

(Aube), rue du Coq, 15. 
vente par suite de licitation, en l'audience des 

criées du Tribunal civil de Troyes (Aube), le mer-
cr™, ! 23 octobre 1853, à midi, et eu un seul lot, 

»ui.e belle ferme, appelée la JFKKME OS3 

^««HlÉaiS, sise aux linages de Cerneux et 

Mann)'
 arronuissement ae

 Provins (Seitie-et-

tati
eUe fermeesl

 composée de bâtiments d'exploi-
timeni*1 contlenl > ave c l'emplacement desdits bà-

cen'tiâres
UUe su

l
)erficio de 103

 hectares 11 ares 9 

l "
E

i!!ai
eS

ifiKM

ée pour c
l
ualre

 années à compter du 
fV ,n„ SS > moyennant un prix annuel de 7,300 

^"'."elu'i.npôts 

J
63 franc'

0
"
 aUr8

 '
a miSe à pr

'
X d

* 
^adresser pour les renseignements 

i-ue i SAUOIN, avoué à Troyes, 
dos i ^ 1S ' dépositaire d u,le copiedu cabrer 
va.,. , rge3 et d «s utres de propriété et poursui-

vi
 veme; 

Bn,° Ko|, 'n» avoué audit Troyes, rue du 
TfS-Neuf, colicitant ; 

«zt Ai au 8reffe du Tribunal civil de Troyes, où 
65,1 déposé le cahier des ' 

Pour 

Etude de M. PERGEAUX , place de la Bourse, 31. 

ENTE DE FONDS DE COMMERCE 
hôtels meublés de 8 à 150,000 tr. ; cafés, resiau-
rants, lingerie, etc. (12693) 

Etude de M 
Champs, 50. 

joli choix de fonds de commerce 
i de tous genres et de tous prix. 
Desgranges, rue Neuve-des-Peiils-

(12610) 

A LOUER a des conditions avantageuses, FA 

BRIQUE DE CUIRS VERNISen plei 
ne exploration-, à Mulhouse (H. -Rhin). S'ad. f° sur 
les lieux, à M. Steinbach fils, fabric. d'amidon. 

(12592)* 

CHOCOLATDE BAGNERES DE LUCHON 
L'n grand prestige est attaché à sou nom, tt n suffira, pour voir accourir la toute pour se le procurer, d'indiquer 

que c'est au Baz»r-Provençal, sur la cour de la maison n° 15, boulevard de la Madeleine, que lejdépôt UNIQUE en 

a été confié. ' (12687) 

75 
LA BOITE 

REGLISSE A LA VIOLETTE 
En boîtes ovales de Kontleau et C, de Marseille. Uepôi UNIQUE au ^azur-irovençal, suc la cour de la maison 

n" 15, boulevard de la Madeleine. Chocolat de Bagnères-de-Luchon, suere d'orge des religieuses de Moret, pastilles 
digeslives au thé, à l'éther, à la menlhe et à la camomille, élixir et liqueurs de table de la grande Chartreuse, huile 
d'Aix, saucissons d'Arles et de Lyon, anchois, sardines, olives farcies, et notamment le bon thon qui a toujours ca-
ractérisé cette maison. (12688) 

CAOUTCHOUC, Maison spéciale : CABIROL, 

fab. r. Montmartre, 165, près 
le bt. Manteaux, paletots double face à des prix très 
modérés. Coussins à air et spéc. d'app. de plongeur 

(12677/ 

EAU LEUCODERMÏNE 

MAISON r MÉNSLMONTANT PAV 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, pince du Châtelet, par le ministère de 11e S»B-
ÏÎÎÉKB3, l'un d'eux, le mardi 7 novembre 1851, 

à midi, . 

D'une 51ASSOX située à Paris, rue de Ménil-
montaiit, 99, composée de divers bâtiments, cour, 

sse-conr, grand jardin plan é d'arbies fruitiers 
et d'agrément, superficie 1,420 mètres environ, 
28 mètres de façade sur la rue. 

Ctlte propriété offre de grands avantages pour 
bâtir. — Mise à prix, 120,000 fr. — Une seule 
enchère adjugera. 

S'adresser: pour voir la maison sur les lieux, 
et pour- les conditions, audit 11

E
 B9B3BJK81K. 

rue Greuier-Saint-Lazîire, 5. (3432) *' 

spécialement des-
tinée à la toilette 

delà peau, prévient et dissipe les boutons, feux 
du visage, rugosités, taches de rousseur, calme 
l'irritation du rasoir, blanchit et raffermit la 
peau, à laquelle elle conserve sa fraîcheur et sa 
souplesse naturelle. Prix du flacon, 3 fr.; les six 
flacons, 15 fr. — J.-P. Laroze, pharmacien, rue 
Ncuve-des-Petits-Cliamps, 26, à Paris. (12152) 

LE P0 RT£ PLUME 
GALVANO - ÉLECTRIQUE 

guérit les névralgies, migrante» tt crampes. 
Invention brevetée de J. Alexandre Dli lillillIMtjUAM. 

Seul dépôt pour la vente en gros chez S. GÀFFRË, 12, 
rue Mauconseil. (12528) 

charges, 
insertion conforme, 

Signé Jules BAUDIN. (3422) ' 

VENTE DE 'MARCHANDISES ET 
ftll M ITTUII'I provenant de la faillite de

s 
UU iflAlLiULL sieurs UlYOT frères, 
imprimeurs-libraires a Lyon el à Paris. 

MM. les imprimeurs ou libraires qui uuraieut 
des propositions à faire pour le toutou partis tle 
l'actif de cette faillite, m\ marchandises et maté-
riel, sont invités à présenter leurs offres à M. 
( Hlj:viL,L.

<
%uu

>
 l'un des syndics, rue Lafottt, 

j a Lyon, et dans les magasins , rue de l'Arche-
vêché. 2, avant le quinze ociobre 1851. (1267:>) 

nour tavemenl8 e 
inject.jet continu 
fonctionne d'une 

_ seule main sans 
piston tu tesson, el n'exige m niasse ni cuir; 6 fr. cl au-
des .Anc .inaisonA. PETIT, inv. desClysop., r.dc la Cité, 19 

(1ÏM6' 

YDR0CLYSE 

Changement de domicile 
pour cause ^agrandissement. 

ORFÈVRERIE GHRISTOFLE 
ARGENTÉE ET DORÉE PAR LES PROCÉDÉS ÉLECTR0- CHIMIQUES. 

SfrtJtCfô îtf table. — Courjfrts av$ent(&. 

AISON DE VENTE. 

ci-devant n" ÊS, actuellement n° 35, boulevard de» Italiens, 

AU COIN DE LA RUE LOLUS-DE-GRAND , 

PAVILLON DE HANOVRE. 
(Exposition pmrtancnU 

DE LA FABRIQUE CH. CIIRISTOFLE ET C'\ 

edail\» 

m 
J 

■12321) 

Egal en qualité mm JAVEL Sl'PÉRlECli 
POUR 

L' 
PrixXlfiG rr..Jeft\« OO kilogr. à ï»ari«. 

Adresser les commandes et les demandes de prospectus au directeur de l'administration, rue de 
Provence, 4 H, à Paris. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 8 OCTOBRE 1854 

AU COIN DE LA 

RUE 

DES BONS-ENFANS 
AU COIN EMJE 

PRÈS UE 

PALAIS-ROYAL 
AU COIN DE LA RUE 

DES BONS-ENFANS 

SOLDES COMSI 
MISE EN VENTE 
MARCHANDISES NOUVELLES. 

autre, les affaires ont ressesitl 1© contre-cmu des divers événements qui se sont suecéiéç et, quelque eon!^ 
iëiRcconiuniée est Tenue frapper les produits d'usse grande partie de nos fabriques de tissus. I^es directeurs ^ 

'©IrV 11 K WtttTK. avant trmàvA l« mateneiift namnrtun nnur faire des achats considérables en marchandises il» * 

Cette «rcnée , plus que ' toute 
qu'inspire l'avenir , une baisse 

la liaison de Meuveautés du C©ÏW 1)E MUE, ayant trouvé le moment opportun pour faire des achats considérables en «marchandises de to^t 
genre, se trouvent à même aujourd'hui de faire profiter leur nombreuse clientèle d'avantages réels et dont le boa marché amiioacé paraîtrait 
irréalisable ei la réputation universelle de cette importante Maison n'était due en majeure partie à «a fi 1 alité scrupuleuse à remplir toutes ses 
promesses. 

Xi'on pourra s'en convaincre par une simple visite, même ea?jg intention d'achats, dans les vastes galeries du COIN 15 JS MUE, en demandai 
]es articles suivants s 

Une affaire colossale «le soieries, composée, de différents genres d'étoffes d'hiver.d'un portécommodeet 

d'une qualité connneet garantie, tels que: GROS D'ÉOOSSE UNI, GROS DETOURS FAÇONNE, TAFFETAS A 

PETITES DISPOSITIONS BROCHÉS, DAMAS LISÉRÉS, TAFFETAS A FILETS SATINÉS EN TRAVERS, toute 
étoffe vendue couramment de 6 à 7 fr., oflerte eu 60 centimètres de large, à 

Un solde de moires antiques rayées, liante nouveauté, et de MOIRES ANTIQUES UNIES, étoffe ri-
che en 81) centimètres de large ; au lieu de 15 et 16 fr., vendues à 

Une partie moire antique noire unie, lionne i[. alité, à 

Cinquante pièces velours noir, garanti tout sole, qualité de 12 à 13 fr., à 

Deux cents robes a volants brochés et façonnés, noires et de couleurs; nouveauté de 100 à 120 fr., 
mises en vente à 

Deux cents pièces moires parisiennes, à larges rayures, et unies, en 110 ontimètres de largeur, 
étolfe entièrement nouvelle, vendue partout 11 fr. 90 c., à 

Sept cents robes à volants, en tissu tout laine et soie, riches dispositions, brochées en soie de cou-
leurs variées, au lieu de 70 fr., offertes à 

Trois cents pièces tissus Bengale, 1 10 centimètres de largeur, à larges bandes cannelées en soie de 
toutes nuances; jolie nouveauté, cotée généralement 5 fr. 50 c, à 

Un lot de trois cents pièces Bonrakan écossais en grande largeur, très bon tissu en laine, 
pour robes de chambre, vendu jusqu'ici 3 fr. -50 c., à 

Cinq cents pièces drap de Paris, tramé tout laine, grande largeur, à carreaux satinés en soie, arti-
cle valant toujours 2 fr. 95 c, à 

Trois cents pièces mérinos extra-fin, qualité garantie, loutes couleurs; article de i fr. 50 c, à 

Un solde important de satins persans , tissu croisé double , très fort, parfaitement assorti do 
nuances ; qualité de 3 fr. 50 c., à 

Cent pièces llanelle-tartan, garantie tout laine, écossais de tous genres; nouveauté de 3 fr. 40 c., à 

Un lot de draps côtelés > étoffe riche unie ; article nouveau , en laine cachemire, vendu partout 
7 fr. 50 c., à 

4fr . 90 c. 

11 75 

9 75 

9 75 

79 » 

5 90 

39 » 

3 75 

2 45 

1 90 

2 90 

2 25 

2 35 

5 75 

Deux cents châles longs, Ecossais ricîsesj nouveauté de 40 fr., mise en vente à 
Trois cents cbâics tartans longs, type anglais, laine douce; qualité de 22 fr., à 

BSftsix mille grj»ss«ïs rideaux brodés, à larges bordures festonnées, dessins spéciaux, ayant 3 mètres 

de hauteur, et 1 mètre 80 centimètres de largeur; article vendu 25 fr., offert à 

Quntre irtllle petits rideaux brodés, entièrement assortis aux grands ci dessus, ayant 2 mètres de 
haut, au lieu de 9 fr., à 

Uuîts cents pièces Cretonne de coton, provenant d'une des premières fabriques d'Alsace, sorte 
vendue partout encore 22 sous, au prix fabuleux de 

BSeux cents pièces, Blême fabrique, en 2 mètres 40 centimètres de large; sorte spéciale pour draps; 
qualité de 2 fr, 75 c, a 

Quatre cents sert ices damassés en fil de $axe, avec fleurs et belles bordures, pour 12 couverts, 

compris la nappe, qui est également encadrée, se vendant partout 90 et 100 fr., à 

Deux cents pièces Toile Cretonne, pur fil de main, pour draps, ayant 120 centimètres de largeur, 
article de 2 fr. 50 c, à 

Trois cents pièces mime toile, pour chemises* qualité de 1 fr. 75 c , à 

Une forte partie de Toile Court ray, tout fil, très fine, pour chemises (au lieu de 2 fr.), à 

Cluq cents douzaines de mouchoirs de Cbolet, blancs, garantis tout fil, au prix fabuleux de 
(la douzaine). 

Cinq cents pièces SPerscs Imprimées, pour meubles, deux couleurs ; qualité de 70 centimes, à 

Un solde important de velours d'Ctrecht pour ameublements, toutes couleurs, à 

Denx cents douzaines de Bas mérinos blanc, qualité fine; laine douce, vendus partout 4 fr. 
50 c, à 

Quatre cents pièces Foulards de poche, tout soie, dessins variés, offertes en toutes couleurs ; 
au lieu de 2 fr. 25 c., à 

Une affaire considérable en gants chevreaux, couleurs claires et foncées; qualité de 2 fr. 
25 c, à 

25 ■ 

15 H 

S so 

» 70 

1 9b 

59 U 

1 60 
1 10 
1 30 

2 95 
» 45 
3 73 

c\ 
75 

1 45 

1 70 

TSIRS SP DE POUR 
Ces deux articles?, vendus a des prix si élevés dans la spécialité, soet l'objet d'un soi» 

Vous ses achats se faisant directement en fabrique, et le bénéfice prélevé ésant aussi modéré 
d'une différence sensible sur les prix, totst en trouvait un© qualité supérieure. 

ET 

particulier dans la lflttlgcm du €#IM DE RUE, 

e sur les autres îuarcltautlisc?, l'acheteur jouira 

JWbus citerons Mes 
Trois cents vêtements ess drap croisé, parfaitement garnis, et de formes variées, que l'on vend 

partout 39 fr», offerts à 25 

Une très belle collection de manieaisx et talnias en drap belle qualité, garnitures haute nou-

veauté, doublés tout en soie ; articles de 45 et 49 fr., à 29 

Denx cents beaux modèles en velours garanti tout soie, formes nouvelles garnies de pe-

luches et galons riches, vêtements do 125 fr., à 78 

quelques prloc suivants : 
Onux cent» manchons en putois de Russie, doublés de satin, de première taille, à 

Ça solde de manchon» en martre de France naturelle, qualité de 29 fr., à 
Deux cents Berthcs en vison d'Amérique, article nouveauté, vendu partout 12 à 14 fr., à 

Une forte affaire de visons du Canada, manchon riche, belle fourrure, valant de 40 à 
45 fr. , offerte à 

5 
17 
8 

29 

75 

75 

A PARIS s 

4, boulevard des Italiens, 
A [MUES : 

DIRECTEURS 

MM. LOUSÏAUMII * ET COIJSAKDIER *■ 
COMPAGNIE AW«iiAïSE D'ASSURANCES A PRIES FIXES Slil LA VIE, AUTORISES PAR ACTE DU PARLEMENT. 

CAPITAL SOCIAL : VI1GT-C!1@ MILLIONS. 

S-i, Scw Bridge street, 
friars. 

iilack-

DIRFCTEUR GÉNÉRAL : 

M. JOM KELDlY, E:Q. 
Tarifs spéciaux plus favorables que ceux dont on a fait usage jusqu'à ce jour en France. 

Faculté de ne payer que moitié des primes ou d'emprunter, après trois ans, moitié des primes versées 
Achats de nu-propriétés et d'immeubles en rentes viagères. 

ASSURANCE* ÎBM CAP »B BÉCKS. 
Le père de famille prévoyant peut laisser à ton décès à sa veuve, à ses 

enfants, un capital ou une rente viagère, moyennant un faible prélèvement 
sur ses revenus, tout en jouissant pendant sa vie d'une part de bénéfices 
qui, à la dernière répartition, ont donné en moyenne 8 pour 100 par an 
des sommes versées. 

I Participation des assurés aux deux tiers des bénéfices de la Compagnie, ce qui procure tout à la fois les avantages de 
la mutualité et ceux de la prime fixe. Cette participation, par une combinaison toute spéciale 
s'élend aux rentes viagères. 

ASSURANCES EN CASS DE VIE. 
Moyennant une prime unique ou des primes annuelles, le négociant, l'ar-

tiste, le magistrat, l'employé peuvent s'assurer à une époque déterminée, 

soit un capital, soit une rente viagère, constituer une dot, des capitaux pour 

frais d'éducation (t remplacement militaire. 

à 50 ans 7 f. 92 c. p' 100 f. v 

à 60 ans 10 f. 28 c. id. id, 

à 66 ans 12 f. 12 e. id. M, 

RENTES VlAUIvUEK. 
à 70 aus 14 f. 80 e. 

à 75 ans 18 f. 61 c. 

à 80 fins 24 f. 10 c. 

la Compagnie, 

' 100 fr. versés, 

id. id. 

id. id. 
Outre les garanties deloute nature offertes parla Compagnie DEFlîSIDEn, tous les fonds provenant des assurances faites en France sont convertis en immeubles ou en fonds publics français. 

L'administration de ces fonda est placée sous la surveillance du comité établi auprès de, la succursale de Paris. (12689) 

OS dem. des courtiers en librairie p* la province. 

Fortes remises. M. Laroche, 18, r.Coqniltière. 

• -s " (12679/ 

j POMMADE DES CRATlLAHSl 
f Ou l'Hygiène «lu moyen Age 
i Cette pommade est composée de plantes hygiéniques,' 
à base tonique. — Découverte dans un manuscrit par 

,CHALM1N, ce remède infaillible était employé par nos 
^belles Châtelaines du raoyon-àge pour conserver, jus-
qu'à l'âge le plus avancé, leurs cheveux d'une beauté 

Ce produit active avec vigueur la crue 
'des cheveux, leur donne ' 
remarquable, 

des cheveux, leur donne du brillant, delà souplesse, 
et les empêche de blanchir en s'sn servant journelle-
ment. 

S Composée par CHALMIN , parfumeur-chimiste A 

-ROUEN, RUE DE L'HÔPITAL , 40.—Dépôt à Bordeaux etilan» 
«toutes les villes de Fiance, et citez M. .Normand u, 
çpassage Choiseul, 19. 

Prix du pot t 3 fr. (H 891) 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la «AZET'ffH OEH TSiaVHlUX, LE DïîSa'S
5
 et le JOIÎBX.1L GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

Ventes mobilière». 

ÏENT ES f> âR AU T0R1TÉ CE JUSTICE 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini ,2. 

Le 9 octobre. 
Consistant en commode, buttet, 

glace, gravures, chaises, etc. 

Coniàiant en table, bureau,chai-
seaîwffleuil,œil-de-b(Bur,etc .(S4SJ) 

En une maison sise à Paris, rue 
Royale-Saint-Honoré ,23. 

Le 9 octobre. 
Consistant en comptoirs, glaces, 

tables, causeuses, canapés, etc. 

En une maison sise à Paris, rue 
Rousselet, 10. 
Le îooclobre. 

Consistant en comptoirs, meu-

bles, vases, litres de vin, etc. 

En la demeure de» sieur et dame 

Marais, sise à Paris, rue du Lo-

lysée, «. 
J Le to octobre. 

Consistant en tables, chaisesi, ta-
bourets, œil-de-bœuf, etc. (3136; 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Ilossini, 2. 

Le 10 oetobre. 
Consistant en comptoir, brocs 

mesures,lables,taboui'et8 ,etc .(3437j 

Consistant en tables canapé, fau-

teuils, chaises, pendule, etc. (3434) 

Consistant en tables, tarage», 
comptob s, casiers, botles,eto.(3435) 

Le li octobre. 
Consistant en comptoirs, appa-

reils à gaz, glaces, vêlements, etc. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait à Paris le 9 septembre 1804, 
enreg. à Paris 13 sept. 1854, f» 27, 

y, c, 6, par Pommey, qui a reçu 5 

fr. 50 c, sig. Pommey, 
Il appert : .... 
Qu'il a été formé une société en 

nom collectif pour dix années1 con-
sécutives, qui ont commence à cou-
rir le 9 septembre présent mois, 
BOUS la raison sociale VANDEL et 
C«, enlro MM. Auguste LEJEUNE, 
demeurant àTub'ue (Belgique); Ar-
mand VARROQUIEIl et Jules VAN-
DEL, tous deux demeurant à Paris, 
passage Saulnier, 9 ; 

Que cette société a pour but l'a-
chat, la vente oul'exploitationdans 
tous les pays des brevets d'inven-
tion ; 

Que M. Vandel a seul la signatu-
re sociale ; qu'il donnera la signa-
ture par procurai ion à MM. Lcjeu-
ne et Yarroquier ; que la signature 
ne pourra être employée que pour 
les besoins d-; la société; que les 
pouvoirs des trois associés sont é-
gaux pour toutes les affaires de la 
société ; 

Que le capital est fixé à soixante 
mille francs, soit vingt mille francs 
pour chaque associé ; 

Que le siège social est fixé à Pa-
ris, passage Saulnier, 9 ; 

Paris, le 21 septembre 1854. 
Pour extrait : 

Sig. : A. LEJEUNK , A. YARKO 

QUIER, J. VANDEL. 

Enreg. à Paris le 22 septembre 
1854, reçu 2 fr .20 e., signé Pomme-y, 

(9891) 

D'un acte sous signalures pri-
vées, fait double à Paris le vingt-
cinq septembre mil huit cent cin-
quante-quatre, enregistré à Paris le 
cinq octobre par le receveur qui a 
perçu cinq francs cinquante centi 
mes pour les droits, 

11 appert qu'il a été formé cnlre 
M. Adolplie-Zozime DREUX, ancien 
négociant, demeurant à Paris, rue 
du f aubourg-Saint-Martin, 18, et 
mademoiselle Bonne-Jeanne-Valé-
rie LEI1ERGER , limonadière , de-
meurant à Paris, rue du Faubourg 
Saint-Houoré, 191, une société en 
nom collectif pour l'exploitation 
d'un fonds do café-limonadier, sis 
h Paris, rue du Faubourg - Saint-
Martin, 18. 

La raison sociale sera DREUX et 
C«. M. Dreux sera le gérant et aura 
seul la signature sociale. 

Le capital social est fixé à trente-
deux mille francs. 

La société a commencé le vingt-
cinq septembre mil huit cent cin-
quante-quatre pour finir au pre-
mier janvier mil huit cent soixan-
te-neuf. 

Pour extrait -. 
Signé : DREUX , V. LERERGER 

(9894) 

Suivant acte sous signatures pri 
vées, fait triple à Paris le vingt 
sept septembre mil huit cent ein 
quante-quatre, enregistré à Vin-
cennes le trois octobre suivant, fo-

lio 123, recto, cases 4 et suivantes,' 
par M. Collin, qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes, décime 
compris, 

Il a été formé entre : 
M. Pierre-Christophe LABOTJRET, 

entrepreneur de bâtiments, demeu-
rant à Paris, rucCadel, 19; M. Jean-
Eugène ROD1ER, entrepreneur de 
bâtiments, demeurant a Paris, rue 
Saint-Lazare, 22; et M. Adrien-
Adolphe LAÇASSE, entrepreneur de 
charpente, demeurant à Paris, rue 
Lavoisier, 10, 

Une société en nom collectif pour 
l'entreprise des travaux de maçon-
nerie d'un grand hôtel devant por-
ter le nom de Grand hôtel des che-
mins de fer, et devant être cons-
truit sur l'îlot de terrain situé à Pa-
ris entre la place du Palais-Royal, 
la rue du Coq-Saint-Honoré, la rue 
de Rivoli et celle Saint-Honoré. 

La durée de la société a été fixée 
à une année, à partir du cinq sep-
tembre mil huit cent cinquante-
quatre. La raison et la signature 
sociale seront LABOURET, RODIER 
et LAÇASSE. 

Chacun des associés aura la si-
gnature sociale, dont il usera pour 
tous les besoins et affaires de l'en-
treprise; néanmoins, à l'égard de 
tous billets, lettres de change, man-
dats ou reçus sur la Banque de 
France ou autres, et de tous sous-
traités ou ma cliés d'exécution, ils 
n'engageront la société qu'aulanl 
qu'ils auront é'é souscrits par deux 
associés. Ces billets, lettres de chan-
ge, mandats, traités ou marchés ne 
pourront être souscrits que poul-
ies affaires de l'entreprise , sous 
peine de tous dommages-intérêts. 
Le siège de la société est établi à 
Paris, chez M. Laçasse, rue Lavoi-
sier, 10. Les affaires de l'opération 
donl s'agit seront gérées et admi-
nistrées en commun par les trois 
associés. Les écritures seront tenues 
en partie double dans les formes 
légales et selon l'usage du commer-
ce par un employé du choix des 
trois associés. Chaque associé de-
vra fournir, au fur et à mesure des 
besoins, son tiers des sommes né-
cessaires à l'exécution des travaux 
entrcprU. Les quittances des som-
mes dues aux associés, à lilre d'es-
compte ou pour solde des travaux 
enlrepfis, devront être signées par 
deux des associés. 

En cas de décès ou d'interdiction 
légale ou judiciaire de l'un des as-
sociés dans le cours de ladite so-

ciété, la société ne serapas dissou-
te et continuera sous les mêmes 
raison et signature sociales entre 
les deux a* s jciés survivanls ou non 
interdits, qui demeureront, aux 
conditions exprimées en l'acte ex-
trait, seuls propriétaires de l'actif 
social entier, sans exception, et se-
ront, en conséquence, débiteurs des 
droits des représent anl s ou ayant-
droit de l'associé décédé ou en état 
d'inlerdiclion, le tout à partir du 
décès ou de l'interdiction. Dans 
cette circonslance, les droits des 
représentants ou ayant-droit de 
l'associé décédé ou interdit et ceux 
des deux autres associés seront ré-
glés ainsi qu'il est dit audit acte. 

Pour ex I rail : 

Signé: LABOURET, RODIER et 
LAÇASSE . ^9895) 

D'un acle sous signalures privées 
en date , à Paris, du vingt-sept 
septembre mil huit cent cinquan-
te-quatre, enregistré audit lieu, le 
deux octobre suivant,par Pommey, 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes pour les droits. 

Il apperl que la société contrac-
tée par M. Auguste HUGUES, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue La-
martine, 37, et un commanditaire 
dénommé audit acte, sous la raison 
socialeHUGUES elC«, pourl'exploi-
lalion d'un brevet d'invenion pour 
un système de guêtres a ressorl.àl'u-
sage civil et militaire, pris par U. 
Hugues et C«, et dont le siège était 
à Paris, rue Lamartine, 37, 

Estel demeure dissoute à partir 
dudit jour vingt-sept septembre, 
et que M. Hugues en est seul liqui-
dateur. 

Pour extrait : 

BANVILLE . (9896) 

D'un aete sous signatures privées 
en date, à Paris, du vingt-sept sep-
tembre mil huit cent cinquante-
quatre, enregistré au même lieu, le 
deux octobresuivanl.par Pommey, 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes pour les droits, 

H apperl qu'enlre : 
M Auguste HUGUES, négociant, 

demeurant rue de Lamartine, 37, 

Et M. Jean-Baptisle MOUT1N, an-
cien négociant, demeurant à Paris, 
rue des Martyrs, 8, 

11 a été formé une société en nom 
collectif, pour l'exploitation d'un 
brevet d'invention pour un système 
de guêtres à ressort, â l'usage civil 

et militaire. 

La durée de la société a été fixée à 
treize ans el huit mois, â partir du 
vingt-huit septembre dernier, jour 
où oui commencélcs opérations de 
la société. 

Le siège de la société est à Paris, 
rue delà Tour-u'Auvergne, 27, cilé 
Fénélon. 

La raison sociale est MOUT1N et 
O. 

M. Moulin aura seul la- signature 
sociale el l'administration des af-
faires delà société. 

Pour extrait : 
BANVILLE . (9897) 

D'un acle sous signatures privées 
l'ait à Paris, en date du vingt-neuf 
septembre mil huit cent cinquante-
quatre, enregistré le deux octobre 
suivant, folio 83, verso, case 1", si-
gné Pommey, 

A été extrait ce qui suit : 
MM. Anloine MO RCA et Gervais 

SAUNIER, deu.etrant tous deux rue 
de Cléry, 51, ont formé entre eux 
une société en nom collectif sous 
la raison sociale SAUNIER et C«, 
pour l'exploitation de l'hslcl du 
Midi et de Mexico, rue de Cléry, st. 

La durée de la société est de seize 
années.qui commence! ont le vingt-
trois septembre mil huit cent cin-
quanle-qualre, et qui finiront àpa-
reil jour mil huit cent soixaule-
dix. 

Le fon'la social est de vingt-huit 
mille trois cent trente-six francs. 
La gestion de la société est en com-
mun. Les associés ne pourront 
faire usage de la signature sociale 
que pour les affaires de la sociélé. 

SAUNIER et C«. (9893) 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix a quatre heures. 

Faillltes. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 6 OCT . 1854, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

*Da sieur BESNARD (Gabriel), md 
laitier à La Chapelle-St-Denis, rue 
des Couronnes, 49; nomme M. Mot-
tet juge-commissaire, et M. Deea-
gny, rue de GrefMhe, 9, syndic 
provisoire (N° 11952 du gr.), 

Du sieur PORTIER (Auguste), 
charcutier, rue Mouffclard, 113; 

nomme M. Louvet juge-commis-
saire, et M. Lecomle, rue de la Mi-
chodière, 5, syndic provisoire (N» 

11953 du gr.); 

Du sieur DCCUESNE (Stanislas-
Louis), md de vins traiteur à Vil-
cmonble, Grande-Rue, 69; nomme 

M. Caillebolte juge-commissaire, el 
M. Breuillard, rue des Martyrs, 38, 
syndic provisoire (N° 11954 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Son! invités d se rendre au Tribunal 
le commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, SIM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MERCIER, rad de pro-
duits chimiques, rue Pastourel, 12, 

le 12 octobre à 12 heures (N° 11930 
lu gr.); 

Du sieur FOUCUER, md boulan-
zer, demeurant i Grenelle , rue 
Fondary, 4, si-devant, el actuelle-
ment à Paris, passage Grenelle, 15, 

le 13 octobre à 9 heures (N" U892 
dn gr.); 

Du sieur PERNEL (Louis-Châr 
les), imprimeur en tjille douce, 
rus de l'Ecole-de-Médecine, 80, le 
13 octobre à 9 heures (N° 11949 du 
gr.); 

Du sieur LEVASSEUR (Joseph), 
md de vins traiteur, avenue de la 
Porte - Maillot, 4, commune de 
Neuilly, le 13 oclobre à 10 heures 
(N" 11945 du gr.); 

Pour assistera l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 

ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
alln d'être convoqués peur les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur LINOTTE (Jean-Marié), 

md da meubles, rue de Cléry, 59, le 
13 oclobre à 9 heures (N» U823 du 
gr.); 

Delà dame FURSTENHOFF (Em-
ma-Sophie Lindegren,, épouse de 
Auguste), fab. de fleurs, rue de 
Choiseul, 17, le 13 octobre à 9 heu-
res (N° 11814 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérifteation et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
eréances remettent préalablement 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur PAR1SOT (François) per-
sonnellement, fab. d'appareils à 
gaz, quai Jemmapes, 192, le 12 oc-
tobre à 9 heures (N° 9991 du gr.); 

De la sociélé PARISOT et C«, fab. 
d'appareils à gaz, quai Jemmapes, 
191, le 12 octobre à 9 heures (N» 

9991 du gr.); 

Du sieur CHARPENTIER (Eugè-
ne), md et fab d'essences pour la 
parfumerie, rue Ste-Croix-de-la-
Brelonnerie, 46, le 13 octobre à 1 

heure (N° U665 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A. HUITAINE. 

Du sieur D10UDONNAT fila (Fer-
dinand), mécanicien, rue Fonlaine-
au-Uoi, 58, le 13 octobre à 10 heu-
res 1(2 (N» 10881 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a heu, ou pas-

ser d la formation de l'union, el, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA . Il ne 8era admis que les 
créanciers vérifiés et atnrmés ou 
qui se seront l'ait relever de 1a dé-

chéance. , 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

ASSEMBLÉES DD 9 OCT. 1854, 

NEUF HEURES : Kastner et C«, fab. 

de confections, clôt. 
DIX HEURES : Riquet personne te-

ineni, ane, nég., synd. — Touizei 
nég., id. - Villelte, anc. limona-
dier, id. — Rivaudon, ent. de ma-
çonnerie, vérif.— Mangeon, tein-
turier, id. — Cruchon, ma » 
chaux, id. — Cuvé, md de vins 
traileur, clôt. - Delaloge, cor-

donnier, cone. — Vaast, fab- 08 

cadres, rem. à huit. 
ONZE HEUIIES : Crancier, restau-

raleur, clôt. — Polak, anc. ban-
quier, id. , 

Séparations. 

Demande en séparation de bien 
enlre Marie-Viclorine DREifJ 
et Abraham DREYFUS dit Alir'" 
DREYFUS, à Paris, boul. Bonne 

Nouvelle, 7. — Corpel, avoue. 

Sîéeè® es inhumation*-

Du s octobre 1854. - M. Porquief-
3o ans, rue de Chailiot, 48. — * ' 
Costerousse, U4 ans, rue Jean -J ^ 

ques-Rousseau, 22. —M. Renara,^ 
ans, rue du Fg-Poissonniere, i5o-

M. Bécu ,2i ans, rue St-Quenlin, £ 
—Mme Fau, 58 ans, rue de la vi 
Hère, i.- M. Vaillant, «ans, iu» 

Bailleul, 10. - Mme Leteux, M J» ■ 
rue des Fossés-St-Ge rma;ii-i Aux" 
rois, 26. - Mlle Portai, rue û«» 
Vieilles-Eluves-Sl-Honoré, 6. 

Baduel, 34 ans, rue du
 F

B-SJ-"|L 
lin, 147. — M. Viard, si ans, rue si 

Denis, 308. - Mme Horber .3 
rue du Temple, 41. - Mme De»en»_ 

lot, 50 ans, rue St-An toi ne, 
Mme Canaux, 48 ans, rue du *» 
Antoine, 9T. - M. Paulvet, 26 a >

}< 
rue Popincourl, 57. - r/

nll
ain, 

ans, rue de Grenelle-SI-ueiii 

84. -Mlle Balling .52 ans me_.« 
tre-Dame-des-l-hamps, 20. 

Pron, 37 ans, rue d Enier, 

Le gérant, 

BACDes'*' 

Enregistré à Paris, le Octobre 1834, F" 

Keçu deux fraBes vingt centimes. 
IVIPIU'JSRIK DE k, GUYOT, HUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. Pour légalisation de la signature A GotOT . 

mair» da i" arreidissemeuf, 


